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Séance
du mercredi 22 juin 2011

Présidence : André Burri, président du Parlement

Secrétariat : Jean-Baptiste Maître, secrétaire du Parlement

Ordre du jour :

  6. Arrêté octroyant un crédit au Service des constructions 
et des domaines pour le projet de construction de la Di-
vision santé-social-arts à Delémont et de transformation, 
d’assainissement et de construction de la Division com-
merciale à Delémont et à Porrentruy

28. Résolution no 141
Des exigences légitimes. Pierre-Alain Fridez (PS)

  8. Arrêté octroyant un crédit pour financer l’achat du terrain 
et des immeubles, la transformation et la construction du 
projet EFEJ+ à Courtételle

10. Modification de la loi concernant la profession d’avocat 
(deuxième lecture)

11. Modification de la loi d’introduction du Code civil suisse 
(deuxième lecture)

12. Modification du décret d’organisation du Gouvernement 
et de l’administration cantonale (deuxième lecture)

13. Modification du décret fixant les émoluments de l’admi-
nistration cantonale (deuxième lecture)

14. Arrêté approuvant les comptes de la République et Can-
ton du Jura pour l’exercice 2010

15. Rapport 2010 du Contrôle des finances

(La séance est ouverte à 14 heures en présence de 60  
députés et de l'observateur de Sorvilier.)

Le président :  Mesdames et  Messieurs,  la  séance du 
Parlement reprend. Nous sommes au point 6 de l'ordre du 
jour.

6. Arrêté octroyant un crédit au Service des construc-
tions et des domaines pour le projet de construction 
de  la  Division  santé-social-arts  à  Delémont  et  de 
transformation, d’assainissement et de construction 
de la Division commerciale à Delémont et à Porren-
truy

Le Parlement de la République et Canton du Jura,
vu les articles 45, alinéa 3, lettre a, 49 et 51 de la loi du 

18 octobre 2000 sur les finances cantonales (RSJU 611),
arrête :

Article premier  
Un crédit de 3'400'000 francs est octroyé au Service des 

constructions et des domaines.

Article 2  
Il est destiné à financer les éléments suivants :

– la construction d’un élément pavillonnaire durable sur le 
site  des  Capucins  à  Delémont  à  raison  de  1'200'000 
francs;

– un concours d’architecture pour le programme général en-
visagé en deux phases sur le site de la rue de l’Avenir à 
Delémont à raison de 400'000 francs;

– les études nécessaires pour la présentation d’un projet et 
d’un devis permettant la demande d’un crédit de construc-
tion  jusqu’à  l’appel  d’offre  pour  la  première  phase  de 
construction sur le site de la rue de l’Avenir à Delémont à 
raison de 1'800'000 francs.

Article 3  
Ce montant est imputable aux budgets 2011 et 2012 du 

Service  des  constructions  et  des  domaines,  rubrique 
460.503.00.

Article 4  
Le présent arrêté abroge l’arrêté du Parlement du 13 dé-

cembre 2006 octroyant un crédit pour financer l’étude d’un 
projet de construction d’un centre de formation destiné à la 
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Division santé-social-arts, en Dozière, à Delémont (JO 2006 
755). 

Article 5
1 Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.
2 Il est communiqué :

– au Département de l’Environnement et de l’Equipement;
– au Département  de  la  Formation,  de  la  Culture  et  des 

Sports;
– au Service des constructions et des domaines;
– au Centre jurassien d’enseignement et de formation;
– à la Trésorerie générale;
– au Contrôle des finances. 

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

M. Damien Chappuis (PCSI), président de la commis-
sion de la formation :  Nous voici  devant une étape impor-
tante  pour  l’avenir  de  la  formation  de  la  jeunesse  juras-
sienne au niveau secondaire  II.  En effet,  le  message qui 
nous est soumis présente un projet relatif aux infrastructures 
de formation pour ce degré, plus particulièrement pour les 
divisions santé-social-arts et commerciale. L’objectif  retenu 
est la construction à Delémont d’une nouvelle infrastructure 
pour la Division santé-social-arts ainsi que la transformation, 
l’assainissement et la construction des bâtiments de la Divi-
sion commerciale à Delémont et Porrentruy.

Au vu de l’investissement global, il est prévu de répartir 
le projet sur deux planifications financières et, partant, de le 
réaliser en deux phases. Ce projet s’inscrit  dans une poli-
tique de formation visant à confirmer l’implantation complé-
mentaire d’écoles pour les niveaux secondaire II et tertiaire 
dans les chefs-lieux vadais et ajoulot. 

Une déclaration d’intention a d’ailleurs été signée entre 
le Canton et les villes de Delémont et  de Porrentruy. Cette 
signature traduit le fait que les deux exécutifs communaux 
sont d’accord et soutiennent les choix formulés par le Gou-
vernement,  notamment le transfert  du site  jurassien de la 
HEP-BEJUNE de Porrentruy à Delémont ainsi que celui de 
la filière des gestionnaires du commerce de détail de Delé-
mont  à  Porrentruy.  Ces  différents  choix  montrent  que  le 
Gouvernement désire respecter les équilibres régionaux et 
assurer le positionnement du Canton sur le plan intercanto-
nal. Une motion a toutefois été déposée au conseil de ville 
de  Delémont  pour  encourager  l’exécutif  à  revendiquer  le 
maintien des gestionnaires du commerce de détail à Delé-
mont. Cet aspect du dossier ne sera pas négligé et fera, si 
nécessaire,  l’objet  de  discussions  en  temps  utile  dans  la 
construction évolutive du projet. A noter encore que les trac-
tations vont bon train à Delémont concernant l’acquisition du 
terrain qui permettra l’implantation de la HEP-BEJUNE. En 
effet, le conseil de ville delémontain devra se prononcer sur 
ce point le 27 juin prochain.

Le Gouvernement jurassien a ainsi privilégié le scénario 
qui préconise les options suivantes :
– construction d’un nouveau bâtiment pour la Division san-

té-social-arts à la rue de l’Avenir 33 à Delémont;
– maintien de l’Ecole supérieure d’informatique de gestion à 

Delémont;
– transformation,  assainissement  et  construction des bâti-

ments de la Division commerciale à Delémont et Porren-
truy;

– concentration  des élèves fréquentant  la  voie  longue en 
option Economie-Droit à Porrentruy, équivalent au trans-
fert de 10 à 15 élèves;

– concentration du secteur «vente» de la Division commer-
ciale à Porrentruy à terme, équivalent à 100 jeunes en for-
mation sans préciser le lieu de domicile.
Ce scénario  a longuement  été  abordé en  commission 

parlementaire de la formation, commission dans laquelle il a 
régné un excellent climat de travail  lors de nos différentes 
séances.  Les  débats  ont  été  nourris,  passionnants,  fruc-
tueux sans jamais entrer dans le conflit partisan ou dogma-
tique. La raison et les intérêts de la jeunesse jurassienne ont 
conduit notre action. Ce préalable, je le juge nécessaire pour 
comprendre  la  position  unanime de  la  commission  sur  le 
dossier qui vous est présenté aujourd’hui et notamment la 
première phase de ce grand projet, qui comporte d’ailleurs 
deux étapes que je vais vous détailler :

La première étape,  qui  se déroulera de 2012 à 2015, 
pour un montant de 24 millions :
a) Tout d'abord sur le site de Delémont
– Construction  pour  la  Division santé-social-arts  d’un élé-

ment pavillonnaire durable sur le site des Capucins.
– Déconstruction des pavillons provisoires (réimplantation 

anticipée de l’Ecole supérieure d’informatique de gestion 
au sein de la Division commerciale et  installation provi-
soire de la bibliothèque-médiathèque dans les bâtiments 
existants  du site de la rue de l’Avenir  33).  Cette étape 
sera toutefois conditionnée au déménagement préalable 
d’environ trois classes de la Division commerciale sur le 
site  du  Collège de Delémont,  déménagement  prévu en 
principe durant l’été 2012.

– Construction pour la Division santé-social-arts de l’Ecole 
des métiers de la santé et du social sur le site de la rue de 
l’Avenir à Delémont. Cette première réalisation est justi-
fiée par le fait que les besoins au niveau de cette école 
sont plus importants que ceux de l’Ecole de culture géné-
rale. L’Ecole des métiers de la santé et du social évolue 
actuellement  dans  plusieurs  lieux  et  dans  des  locaux 
d’enseignement tous à caractère provisoire (location ou 
pavillons temporaires),  d’où le choix  de privilégier  cette 
école dans une première étape.

– Et dernier point pour le site de Delémont :  Construction 
des locaux communs aux deux divisions (restaurant sco-
laire, auditoire et bibliothèque-médiathèque notamment).

b) Pour cette première étape sur le site de Porrentruy :
– Après le  départ  de la  HEP-BEJUNE du site  du Banné, 

adaptation partielle en vue du déménagement possible de 
Formation Emploi sur ce site.
Voilà pour 2012 à 2015.
Et la deuxième étape, qui consistera durant les années 

2015 à 2010, pour un montant de 23,5 millions :
a) Tout d'abord sur le site de Delémont : 
– Construction pour la Division santé-social-arts de l’Ecole 

de culture générale.
– Transformation, assainissement et agrandissement de la 

Division commerciale.
b) Sur le site de Porrentruy :
– Déménagement de Formation Emploi.
– Transformation, assainissement et construction de Thur-

mann 12.

254



Journal des débats – N° 9 Séance du 22 juin 2011

– Développement et déploiement du «quartier commercial».
– Transfert de la filière des gestionnaires du commerce de 

détail.
Vous l’aurez compris, Mesdames et Messieurs les Dépu-

tés, le projet global qui nous est soumis est d’envergure et 
avoisinera les 48 millions de francs. Raison pour laquelle le 
Gouvernement  a  décidé  de  porter  cet  investissement  sur 
deux  planifications  financières.  Il  sollicitera  également  le 
Parlement à quatre reprises :
– première fois  en 2011 (aujourd'hui)  pour  le  programme 

général et l’arrêté y relatif;
– deuxièmement en 2012 pour le crédit de construction de 

la première étape;
– troisièmement  en  2015  pour  le  crédit  d’étude  de  la 

deuxième étape;
– finalement en 2016 pour le crédit de construction de la 

deuxième étape.
Il est encore bon de souligner que le crédit de construc-

tion lié à la deuxième étape sera en fonction des réalisations 
et de la concrétisation des hypothèses posées au départ de 
ce projet. L’évolution globale du dossier sera donc actuali-
sée et ajustée en tenant compte de la réalisation de la pre-
mière étape. 

Avant de parler plus en détail de cette première étape, il 
est nécessaire de revenir un tout petit en arrière et plus par-
ticulièrement en 2006. En effet, le 13 décembre de cette an-
née, le Parlement avait approuvé, par 44 voix, un crédit pour 
financer un projet de construction d’un centre de formation 
pour la Division santé-social-arts, en Dozière,  à Delémont. 
Toutefois, bien que ce crédit ait été accepté, les hypothèses 
de départ  ont été réétudiées et le Gouvernement a choisi 
d’ouvrir une large réflexion par rapport au champ de la for-
mation des niveaux secondaire II et tertiaire. Ce projet est 
donc abandonné et nous devrons formellement abroger l’ar-
rêté y relatif.

Nous voici  donc  aujourd’hui  au  tout  début  de ce long 
chantier et la commission, afin de mieux se rendre compte 
de la clause du besoin, s’est rendue sur le site de l’Ecole de 
culture générale ainsi que dans les bâtiments de la Division 
commerciale à Porrentruy.  Le manque de place, certaines 
insalubrités étaient criants et la situation même «grave» se-
lon certains commissaires.

Ainsi,  le besoin de transformation,  d’assainissement  et 
de construction de bâtiments se fait plus que ressentir et l’on 
nous demande, dans un premier temps, d’accepter un crédit 
de 1,2 million de francs visant à construire un élément pa-
villonnaire durable sur le site des Capucins à Delémont. Ce 
dernier permettra, à court terme, d’enlever un peu de pres-
sion mise sur les places de classes disponibles à l’Ecole de 
culture  générale.  Il  sera  également  possible  d’exploiter  la 
halle  de  gymnastique,  une  demi-journée  ou  une  journée 
complète, en délocalisant des classes quand les élèves ont 
un cours de gymnastique, ce qui permettra aussi de perdre 
moins de temps lors des déplacements des étudiants. 

Le deuxième point de l’arrêté demande la mise sur pied 
d’un concours d’architecture, devisé à 400'000 francs, pour 
le programme général envisagé en deux phases sur le site 
de la rue de l’Avenir à Delémont. Bien que ce concours per-
mettra d’obtenir un maximum de visions, celui-ci  devra, se-
lon la demandes de commissaires, aboutir à un projet fonc-
tionnel, le côté esthétique étant jugé secondaire. De plus, un 
cahier des charges précis devra également être réalisé et 
nous espérons qu’un grand nombre d’entreprises jurassien-

nes participent à ce concours.
Finalement, le dernier point de l’arrêté concerne un cré-

dit d’engagement de 1,8 million de francs afin de réaliser les 
études nécessaires pour la présentation d’un projet et d’un 
devis permettant la demande d’un crédit de construction jus-
qu’à l’appel d’offre pour la première phase de construction, 
expliquée en détail  tout à l’heure, sur le site de la rue de 
l’Avenir à Delémont.

Ainsi, à l’horizon 2020, l’ensemble du patrimoine du se-
condaire  II  sera donc  à  jour  et  certaines  divisions  auront 
trouvé de nouveaux locaux. Ceci a pour corollaire la création 
d’espaces vides comme le site du Faubourg des Capucins à 
Delémont qui pourrait alors accueillir une partie de l’adminis-
tration  cantonale,  notamment  éventuellement  le  Départe-
ment  des  Finances  et  le  Département  de  la  Formation. 
Quant au Banné à Porrentruy, siège de la HEP-BEJUNE, ce 
site pourrait quant à lui recevoir Formation Emploi. 

Avant de conclure, j’aimerais encore remercier Madame 
la  ministre  Elisabeth  Baume-Schneider,  Madame Nathalie 
Barthoulot, directrice du CEJEF, Monsieur Cédric Béguin, di-
recteur de la Division santé-social-arts, Monsieur Eric Joray, 
directeur de la Division commerciale et finalement Monsieur 
Mario Mariniello, représentant du Service des constructions, 
pour l’ensemble du travail  accompli ainsi que les informa-
tions qu’ils ont pu nous transmettre. Permettez aussi que je 
fasse un clin d'œil de reconnaissance à Nicole Roth, notre 
secrétaire, qui a su retranscrire et mettre en forme nos dis-
cussions pas toujours des plus simples,  pour ne pas dire 
des plus limpides !

Mesdames et Messieurs les Députés, nos décisions de 
ce jour sont importantes, non seulement pour notre jeunesse 
mais pour l'ensemble de notre Etat. Avec l'ensemble de la 
commission parlementaire de la formation, qui a accepté à 
l’unanimité l’arrêté, je vous invite à accepter l'entrée en ma-
tière sur ce projet devisé à 3,4 millions de francs ainsi que 
l’arrêté  et  à  manifester  clairement  notre  volonté  de  doter 
notre Canton de bâtiments de formation et d'éducation per-
formants. 

Je me permets d'ajouter ici que le PCSI soutiendra l'en-
trée en matière ainsi que l’arrêté soumis par le Gouverne-
ment. Je vous remercie de votre attention.

M. Jacques-André Aubry (PDC) : Durant les visites des 
sites de Delémont et Porrentruy, la commission de la forma-
tion a constaté la situation catastrophique dans laquelle se 
trouvent les locaux de la Division santé-social-arts ainsi que 
la Division commerciale : insalubrité, exiguë, inappropriation, 
et la liste est longue.

Par ce projet global, le Jura disposera stratégiquement 
d’un outil à la mesure de ses ambitions, permettant de main-
tenir un niveau de formation des degrés secondaire II et ter-
tiaire, et offrira à ses étudiants et enseignants des locaux en 
suffisance et adaptés.

D’autre part, relevons que ce projet fait l’objet d’une dé-
claration d’intention commune entre le conseil communal de 
Delémont et le conseil municipal de Porrentruy, démontrant 
ainsi un soutien et un encouragement pour la concrétisation 
de ce projet et les décisions stratégiques prises. 

Concernant  l’avenir  organisationnel  de  la  Haute  école 
pédagogique  (HEP-BEJUNE),  il  est  évident  que sa forme 
actuelle subira également ces prochains mois des modifica-
tions importantes. Un renforcement et regroupement sur le 
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site de Delémont permettra très probablement à notre Can-
ton  de  se  positionner  favorablement  et,  nous  l’espérons, 
maintenir et intensifier sa filière tertiaire.

Concernant l’arrêté soumis et la proposition de réaliser 
l’étude par le biais d’un concours d’architecture, le groupe 
PDC souhaite que le projet soit établi sous la forme d’une 
étude conception et réalisation. Le groupe désire également 
qu’au minimum une variante de projet incluant le bois soit 
étudiée. 

En conclusion, le groupe PDC soutiendra à l’unanimité 
ce projet  et  vous demande d’accepter  le  crédit  d’engage-
ment de 3,4 millions de francs proposé. Je vous remercie.

M.  Thomas  Stettler (UDC),  président  de  groupe :  Le 
groupe UDC apprécie dans ce dossier la vision à long terme 
du projet et prend acte du choix du Gouvernement.

Il est appréciable  – une fois n'est pas coutume –  que le 
Parlement puisse se prononcer à plusieurs reprises sur un 
projet, ce dernier étant divisé en étapes, respectivement en 
plusieurs crédits. Ceci permettra certaines corrections, si né-
cessaire, et donne l'impression d'avoir encore une marge de 
manœuvre. 

Le fait d'avoir des montants alloués répartis sur Porren-
truy et Delémont démontre un certain souci d'égalité de trai-
tement bien que, selon les Ajoulots, les montants ne soient 
pas comparables. Pour la petite histoire, le groupe UDC est 
surpris que le Gouvernement ait toléré si longtemps des in-
frastructures aussi vétustes, lui qui généralement nous habi-
tue à des décisions pro-actives pour le bien du Canton. Y 
aurait-il deux poids deux mesures ou des opportunités politi-
ciennes plus urgentes à certains moments ?

Dans tous les cas,  le groupe UDC accepte l'arrêté tel 
que  proposé pour  donner  les  moyens  à  nos  enseignants 
d'instruire et de former notre relève.

M. Jean-Michel Steiger (VERTS) :  Le groupe CS-POP 
et VERTS est favorable au développement maîtrisé des ou-
tils,  en l’occurrence de  nouveaux bâtiments,  permettant  à 
notre jeunesse, ainsi d'ailleurs qu’à la formation permanente 
des adultes, d’acquérir les connaissances et le savoir-faire 
nécessaires à l’apprentissage d’un métier.

Nous estimons que la division en deux étapes de ce cré-
dit important de 47 millions et demi est judicieuse et permet-
tra au Parlement de se prononcer plusieurs fois sur cet ob-
jet, d’agir en fonction de la situation financière cantonale du 
moment, même si nous souhaitons, dans l’idéal, que les éta-
pes soient réalisées telles que décrites dans le message qui 
vous a été adressé.

Une partie de notre groupe regrette toutefois que le dé-
ménagement de la Division santé-social-arts  – ce que l’on 
appelle plus communément l’Ecole de culture générale –  du 
Faubourg des Capucins à la rue de l’Avenir, dans le quartier 
de la gare, ne réduise encore un peu plus l’animation de la 
vieille ville de Delémont. 

Notre groupe,  cette  fois-ci  à l’unanimité,  estime égale-
ment que l’acceptation de ce premier crédit de trois millions 
et quatre cent mille francs ne nous engage aucunement sur 
les flux prévus d’étudiants, ni sur le transfert des apprentis 
de la vente de Delémont vers Porrentruy, ces éléments de-
vant être rediscutés et réglés plus tard. 

La  majorité  de  notre  groupe vous  recommande,  Mes-
dames et Messieurs les Députés, d’accepter l'entrée en ma-

tière et  les cinq articles de l’arrêté octroyant  ce crédit.  Je 
vous remercie.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre de la For-
mation : A chaque fois que nous avons à soumettre un dos-
sier à la sagacité des parlementaires, je ressens d'ailleurs, 
tout comme en commission parlementaire, le plaisir d'infor-
mer mais aussi de convaincre pour donner sens au dossier 
retenu par le Gouvernement.

Si, en quelque sorte, une ministre de la Formation et de 
l'Education préfère naturellement parler de pédagogie, par-
ler de formation en guise d'élément-clé pour le projet de vie 
ou pour le bien-être personnel des jeunes et d'ailleurs des 
moins jeunes, de même que pour le développement socio-é-
conomique de la région, force est de constater qu'en parlant 
organisation territoriale  pour la formation,  bâtiments,  infra-
structures à mettre à disposition, collaborations avec les vil-
les de Delémont et de Porrentruy et également dans le ca-
dre de l'espace BEJUNE, le Gouvernement est enthousiaste 
à l'idée de vous proposer de vous prononcer quant à une vi-
sion cohérente et ambitieuse pour les années à venir en ma-
tière de politique de formation.

Il est vrai qu'on va beaucoup parler de bâtiments mais ce 
qui importe avant tout, c'est de savoir que la Division com-
merciale, tout comme la Division santé-social-arts, sont des 
divisions extrêmement importantes pour la formation actuel-
lement; l'une parce que nous sommes face à un manque de 
personnel formé dans le domaine de la santé et qu'il y a des 
demandes massives en termes de formation et de formation 
de qualité; l'autre, la Division commerciale, qui a une impor-
tance fondamentale dans le cadre de la formation généra-
liste et qui va aussi s'orienter sur des spécificités. On en a 
discuté déjà ce matin dans le cadre de ce qu'on peut appe-
ler des CFC+. 

Je vais être beaucoup plus brève étant donné l'excellent 
rapport du président de la commission.

Effectivement, en 2006, le Parlement statuait sur un cré-
dit d'étude destiné à financer un projet de construction d'un 
nouveau centre de formation pour la Division santé-social- 
arts. L'état de vétusté des bâtiments, tout comme le formi-
dable essor de ces formations, ne devaient plus convaincre. 
Donc, l'opportunité d'investir n'a pas été contesté. Par con-
tre, l'emplacement a été réétudié à plus d'un titre et le Gou-
vernement s'est engagé dans une vaste réflexion avec l'am-
bition de développer une stratégie de positionnement tant 
pour le domaine du secondaire II à l'interne du Canton que 
pour le domaine tertiaire sur la région BEJUNE, l'espace ro-
mand et également l'axe rhénan. 

Une fois les orientations retenues par le Gouvernement, 
le dossier qui vous et soumis aujourd'hui a nécessité un tra-
vail rigoureux, qui a impliqué les directions d'école, qui a im-
pliqué également plusieurs services de l'Etat et, je peux le 
dire ainsi, chaque m2 a été âprement négocié !

Si nous avons donc pu développer de manière concertée 
et cohérente ce dossier, nous le devons aussi  – et le Gou-
vernement leur en est reconnaissant –  à l'implication des 
autorités des villes de Delémont et de Porrentruy, qui ont su 
prendre la dimension de l'importance de se profiler de ma-
nière concertée et complémentaire et qui ont ainsi signé une 
déclaration d'intention et nous ont permis d'avancer de ma-
nière cohérente pour également nous imposer dans le do-
maine tertiaire pour ce qui a trait à un dossier qui vous sera 
soumis dans un proche avenir, je le souhaite, la question du 
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pôle tertiaire du campus à Delémont.
Aujourd'hui, il peut donc être confirmé, au vu des études 

menées, que l'opportunité de rapprocher les divisions santé-
social-arts et commerciale est, en fonction des objectifs ac-
tuellement développés, plus intéressante que le précédent 
projet qui visait à un rapprochement avec la Division artisa-
nale. A l'époque, il y avait bien sûr des intérêts à avoir des 
locaux en commun mais, par contre, au niveau de la dyna-
mique même de formation, du profil de formation, il y a plus 
de liens entre les jeunes en formation dans le domaine san-
té-social-arts et commercial.

Peut-être préciser aussi que nous avons mené des dis-
cussions et que des examens ont été ouverts avec les re-
présentants du Jura bernois durant plusieurs mois. L'idéal 
eut été d'avoir des pôles de formation sur deux sites mais 
peut-être pas à l'interne du Canton mais à chaque fois avec 
une volonté d'avoir un site sur le canton de Berne (Jura ber-
nois)  et  un  site  dans  le  canton  du  Jura.  Force  a  été  de 
constater que la question des localisations géographiques, 
si elle est sensible chez nous, elle l'est tout autant dans le 
Jura bernois et, on l'a vu pour le pôle commercial, après de 
longues discussions, le canton de Berne a confirmé le main-
tien de son pôle commercial à Tramelan et n'a pas souhaité 
ou n'a pas donné suite à une volonté éventuelle de dévelop-
per un pôle interjurassien à Moutier. 

C'est un petit peu un constat d'échec par rapport à cette 
possibilité mais, toutefois, les collaborations demeurent im-
portantes et vives pour ce qui a trait au niveau du regroupe-
ment  de  filières  spécifiques  de  formation.  Actuellement, 
nous sommes en discussion pour ce qui a trait aux mécani-
ciens autos, aux électriciens. Et vous vous souvenez peut-
être  – d'ailleurs c'est grâce à une décision rapide du Parle-
ment jurassien –  de la possibilité que nous avons eue de 
développer l'école jurassienne du bois de manière concertée 
(Jura bernois et Jura). 

Cela a été dit, le dossier qui vous est proposé s'articule 
autour de deux volets importants :
– la construction, sur le site de Delémont, d'une nouvelle in-

frastructure pour la Division santé-social-arts sur le même 
site donc que la Division commerciale à la rue de l’Avenir. 
C'est  un  positionnement  intéressant,  idéal.  Certes,  on 
peut peut-être regretter le «côté social» de la vieille ville 
de Delémont mais, je veux dire, la vieille ville n'est pas si 
loin du centre et de la gare et, surtout, on est à cinq mi-
nutes de la gare.

– Egalement, sur Porrentruy, la transformation, l’assainisse-
ment et l’agrandissement des bâtiments de la division si-
tuée à la rue Thurmann avec, là, une proximité extrême-
ment bienvenue avec le lycée.
Un rapport  conjoint des deux directions des divisions a 

démontré les avantages attendus d’un tel regroupement, au 
niveau de l'homogénéité du profil des élèves, du statut des 
enseignants,  et  nous aurons à développer des similitudes 
dans les plans et contenus de formation entre ces deux divi-
sions. La collaboration, d'ores et déjà, est entrevue de ma-
nière positive.

L'option retenue confirme donc également  – et c'est im-
portant de le préciser –  l’implantation de la Division com-
merciale  sur  deux sites,  soit  à  Delémont  et  à  Porrentruy, 
avec une cohérence pour rester attractif sur l'axe rhénan en 
restant sur Delémont et avec également une cohérence de 
proximité sur Porrentruy avec le lycée et notamment la Divi-

sion technique. 
Cela a été dit,  je veux peut-être le rappeler au niveau 

des flux d'élèves ou de jeunes par rapport au maintien de 
l'Ecole  supérieure  d'informatique  de  gestion  à  Delémont 
(l'ESIG). Pour rappel, cette école a été créée en 2002 et, a-
près des débuts un peu flottants (si on peut le dire ainsi), 
elle connaît actuellement une belle vitalité. Elle compte ac-
tuellement 39 étudiants et ce sont des jeunes qui sont ap-
préciés dans les PME locales. Donc, c'est une formation qui 
est plutôt amenée à se développer.

Concernant la concentration des élèves qui fréquentent 
la voie longue, je le rappelle en option Economie-Droit, il a 
été décidé de concentrer cette voie longue sur Porrentruy. 
On peut entendre que c'est une diminution de l'offre de pres-
tation sur Delémont. Peut-être là expliquer qu'elle est limitée 
à une option spécifique, naturellement Economie-Droit par 
rapport au profil de formation dans les écoles de commerce, 
et  indiquer aussi,  selon les chiffres actuels,  qu'aujourd'hui 
cela concerne, par exemple à l'Ecole de commerce de Delé-
mont, six jeunes qui sont en troisième année et, sur Porren-
truy, six jeunes. Donc en tout douze personnes. Alors que, 
préalablement,  en  2006-2007-2008,  on  était  plutôt  proche 
des vingt jeunes. Nous n'avons pas le sentiment que le fait 
de regrouper à Porrentruy soit une difficulté supplémentaire, 
ce d'autant plus que, dès la deuxième année, ces jeunes qui 
complètent leur programme en ayant des cours au lycée au-
ront accès aux mêmes enseignants et seront proches déjà 
de leur futur lieu de formation.

Indiquer surtout que ce qui compte pour la voie longue, 
peut-être encore plus que la localisation géographique, c'est 
son maintien. Elle a une base légale crédible et claire dans 
la loi sur la formation du secondaire II et du tertiaire et elle 
n'a pas été remise en question au moment de la révision de 
l'ordonnance  sur  la  maturité  professionnelle.  Et,  cela,  ça 
nous tient à cœur que de maintenir cette spécificité juras-
sienne.

Peut-être aussi indiquer aussi que la diminution de l'at-
trait de cette filière pour les jeunes peut s'expliquer du fait 
que les jeunes suivant une formation commerciale sont ac-
tuellement  souvent  tentés  par  la  maturité  professionnelle 
commerciale qui ouvre des perspectives intéressantes et qui 
permet d'entrer en HES, principalement en HEG. Au niveau 
de la HEG, on le sait, cette filière à Delémont et à Neuchâtel 
(mais ailleurs aussi) connaît un grand succès et on peut s'en 
réjouir.  De même,  au  niveau commercial,  d'autres  filières 
sont extrêmement intéressantes, les filières bilingues ou les 
filières à composantes plus importantes au niveau des nou-
velles technologies de la communication. 

La concentration du secteur «vente» de la Division com-
merciale à Porrentruy à moyen terme  – donc 100 jeunes en 
formation –  a été un sujet et est encore un sujet qui suscite 
des remous, parfois des incompréhensions par rapport au 
projet global qui est particulièrement ambitieux à organiser.

Là  aussi,  peut-être  indiquer  quelques  chiffres  sachant 
qu'aujourd'hui, on ne se prononce pas sur le transfert défini-
tif mais, en même temps, en toute transparence, le Gouver-
nement, dans ses options, estime actuellement dans la co-
hérence du projet, si tout s'organise comme prévu, que ces 
jeunes seront scolarisés à Porrentruy. On ne peut pas dire 
«on verra bien». Actuellement, dans le projet, ils seront sco-
larisés sur Porrentruy. Indiquer donc au niveau des effectifs, 
selon des données chiffrées portées à ma connaissance au 
17 juin (donc de toutes récentes données statistiques), nous 
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avons 119 jeunes en formation, dont 66 qui sont domiciliés 
dans le district de Delémont, 10 qui proviennent du canton 
de Berne, 41 sont domiciliés en Ajoie, un (ou une je ne sais 
pas) en France, un (ou une) aux Franches-Montagnes alors 
que huit autres Francs-Montagnards sont en formation mais 
sur le site de Tramelan. Ça, c'est donc au niveau des ap-
prentis et de leur domiciliation. 

Ensuite, au niveau de la localisation des entreprises for-
matrices, il est vrai que la majorité des entreprises forma-
trices se situe sur Delémont avec 83 entreprises formatrices, 
35 en Ajoie, une sur le canton de Berne. 

Toutefois, nous sommes persuadés que, lorsqu'un jeune 
fait le choix de son apprentissage, c'est plus l'entreprise for-
matrice que le  déplacement  sur  le  lieu scolaire  qui  est  à 
prendre en considération, ce d'autant plus qu'on peut rappe-
ler qu'il s'agit d'un jour et demi de formation et, en termes de 
mobilité, nous avons probablement plus encore aujourd'hui 
et à l'avenir qu'hier à accepter que cette mobilité devienne 
une réalité. 

Pour cela, il suffit également de prendre en considération 
plus de 900 jeunes qui sont aujourd'hui en formation duale 
et qui se déplacent à l'extérieur du Canton et le déplacement 
entre Delémont et Porrentruy ne semble pas être quelque 
chose d'incroyable en termes de mobilité.

Peut-être encore dire  – parce qu'à un moment donné, il 
a été mentionné que le déplacement sur Porrentruy coûte 
extrêmement cher alors que le maintien sur Delémont serait 
terriblement raisonnable en termes de financement –  que 
ce n'est pas juste. Ce qui a été calculé, évalué, c'est que si 
on maintenait ces apprentis sur le site de Delémont, il fau-
drait  en  fait  deux  classes  supplémentaires  parce  qu'il  est 
vrai qu'on pourrait  les accueillir  dans d'autres classes, no-
tamment  au niveau de l'informatique,  sur  le  site de Delé-
mont. Sur le site de Porrentruy, ça se traduit par un besoin 
supplémentaire de quatre classes. Par contre, la réorganisa-
tion sur Porrentruy, avec l'évolution des effectifs et l'organi-
sation  du  bâtiment,  nécessite  la  construction  de  quatre 
classes supplémentaires mais qui peuvent être organisées 
intra muros. Donc, selon les appréciations du Service des 
constructions,  nous  sommes dans  des  chiffres  tout  à  fait 
comparables :  deux  classes  supplémentaires,  ce  serait 
890'000  à  Delémont;  et  les  classes  supplémentaires  sur 
Porrentruy,  qui  s'inscrivent  dans  une  rénovation,  c'est 
476'000 francs, avec toutefois également, en toute transpa-
rence, le départ de Formation Emploi qui coûte, lui, à peu 
près 1 million mais qui permet la rénovation et la restaura-
tion du bâtiment.

Donc, c'est faux quand on entendait des chiffres halluci-
nants, du style «ça coûte plusieurs millions que de déplacer 
ces jeunes à Porrentruy au lieu de les maintenir sur Delé-
mont».

Par rapport également à la volonté de profiler le Jura au 
niveau  tertiaire,  nous  sommes  effectivement  persuadés 
qu'un campus, un pôle tertiaire à proximité immédiate de la 
gare,  est une première étape qui nous positionne de ma-
nière intéressante et ambitieuse mais nous met aussi en vi-
sibilité pour avoir la possibilité d'être attractif pour accueillir 
par exemple un institut de recherche ou d'autres institutions 
dans  le  domaine  tertiaire.  Des contacts  sont  d'ailleurs  en 
cours et s'annoncent plutôt favorables. 

Au niveau du positionnement de la Division commerciale 
sur deux sites, nous avons également l'opportunité de déve-
lopper  à  terme  des  formations  dites  «technico-commer-

ciales» en étant sur Porrentruy. Et il y a également la possi-
bilité d'organiser des formations modulaires avec certaines 
ouvertures, notamment  – on le disait ce matin aussi –  dans 
le domaine des achats ou des RH.

Au niveau des constructions, il  faut également prendre 
en considération que, ces dernières années, l'entretien des 
bâtiments a été non pas négligé mais reporté sachant qu'a-
vec les investissements, on allait profiter d'avoir une vision 
globale.

Avec les projets qui  vous sont soumis,  nous aurons à 
terme un patrimoine construit d'excellente qualité et qui per-
mettra de répondre aux besoins de formations qui pourront 
également être évolutifs. A ce titre, il faut aussi prendre en 
considération que les flux d'étudiants aujourd'hui vous sont 
mentionnés selon les données portées à notre connaissance 
et  notre compréhension des enjeux de formation actuelle-
ment. Si on se retrouvait avec un besoin encore plus massif 
– ce qui n'est pas à exclure –  dans le domaine de la santé, 
il n'est pas exclu non plus qu'on forme, à un moment donné, 
des  infirmiers  ou  des  infirmières  en  amont  à  Porrentruy 
parce qu'on aura plus de disponibilités en locaux qu'à Delé-
mont. Je crois qu'il faut oser casser ce tabou de figer les fi-
lières sur des lieux précis. On l'a vu, nous avons déplacé de 
Porrentruy à Delémont les filières du bois. Ça nous a permis 
de  nous  positionner  très  favorablement.  A  l'inverse,  nous 
avions transféré certains métiers techniques sur Porrentruy, 
ce qui donnait une meilleure unité de matière à la Division 
technique.

Voilà pour les grands enjeux. Monsieur Chappuis a men-
tionné les différentes étapes. C'était extrêmement important, 
aux yeux du Gouvernement, que de vous solliciter plusieurs 
fois par rapport à une procédure parlementaire claire, où on 
indique la totalité des investissements, de l'ordre de 40 mil-
lions à 47,5 millions, avec par contre à chaque fois la lo-
gique  du  crédit  d'étude,  ensuite  le  crédit  de construction, 
prochaine planification financière, à nouveau un crédit d'étu-
de et un crédit de construction. 

Ce qui  aurait  pu être  compris  dans  un premier  temps 
comme un empêchement d'avoir le projet tout de suite à dis-
position des étudiantes et des étudiants a plutôt été perçu, 
notamment  par  la  Division  santé-social-arts,  comme  un 
avantage de se dire : on pourra encore vérifier l'adaptation 
des surfaces d'enseignement et autres en ayant quatre ans 
pour  étudier le transfert  de la division social  et  arts si  on 
pense qu'actuellement c'est surtout la dimension santé qui 
sera déménagée sur le site de l'Avenir 33.

Dire aussi qu'il y aura déjà à l'Avenir 33 les bâtiments 
communs,  ceux  qui  manquent  également  le  plus  cruelle-
ment, dans l'ordre : cafétéria et autres. 

Indiquer que le dossier, même s'il a une vision ou en tout 
cas il se veut une vision complète, a non pas des lacunes 
mais des points de vigilance. Cela a été mentionné et on le 
sait,  c'est par exemple la question sensible des salles né-
cessaires  pour  l'éducation  physique  et  sportive.  Dans  un 
premier temps, nous avions envisagé d'ajouter à ce dossier 
la construction de deux salles de sport. Nous y avons renon-
cé, sachant qu'il faut compter un peu plus de 2 millions par 
salle  de sport,  sachant  également  qu'il  faut  qu'on discute 
avec les communes de Porrentruy et  de Delémont et  sa-
chant aussi qu'on peut voir  l'organisation d'éducation phy-
sique et sportive ailleurs uniquement que dans des salles. 
Mais cela a ses limites parce qu'il faut des vestiaires, il faut 
quand même des infrastructures. Donc, c'est une question 
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qui devra être reprise à terme. Elle n'a pas été négligée par 
mépris pour cette dimension de l'éducation mais parce qu'on 
estimait qu'il fallait encore voir comment elle pouvait s'orga-
niser et peut-être aussi qu'une salle d'éducation physique et 
sportive  peut  être  dédiée  à autre  chose qu'à  uniquement 
l'éducation physique et sportive et qu'on peut réfléchir à des 
salles non pas polyvalentes mais on sait qu'on aura des pro-
jets  de  construction  tant  en  termes d'infrastructures  spor-
tives à Porrentruy qu'à Delémont. 

Voilà, je crois avoir été non pas du tout exhaustive mais 
vous avoir donné plus ou moins l'appréciation du Gouverne-
ment sur ce dossier, qui vous propose bien sûr d'accepter 
l'entrée en matière et l'arrêté qui vous est soumis.

J'ai pris bonne note de la demande du groupe PDC, sauf 
erreur, par rapport à la nécessité d'étudier une variante bois. 
Je me suis tournée vers M. Mariniello qui m'a fait «oui, c'est 
tout à fait possible». Donc, ce sera un élément pris en consi-
dération dans la démarche à venir.

Et concernant les flux d'étudiants,  j'ai aussi pris bonne 
note de l'appréciation du groupe CS-POP et VERTS. Je le 
disais, si d'emblée un élément du dossier était à revoir fon-
damentalement, je ne sais pas, dans le domaine tertiaire ou 
autre,  les hypothèses  seraient à reprendre mais,  actuelle-
ment,  tout  concourt  plutôt  à  indiquer  que  les  hypothèses 
étaient  ambitieuses  et  non  farfelues  et  vont  pouvoir  se 
confirmer, ce qu'on souhaite naturellement. Je vous remer-
cie de votre attention.

L'entrée en matière n'est pas combattue.
Tous les articles, ainsi que le titre et le préambule, sont  

adoptés sans discussion.

Le président : Désire-t-on revenir sur l'un ou l'autre ar-
ticle ? Un député m'avait demandé d'intervenir. Est-ce que 
ce député désire intervenir ? 

M. Gabriel Willemin (PDC) : A l'écoute des propos qui 
ont été tenus, c'est à titre personnel que je souhaite m'expri-
mer sur le message du Gouvernement.

A plusieurs  reprises,  j’ai  exprimé que,  globalement,  je 
suis favorable au projet de cartographie que nous débattons 
aujourd’hui. 

Comme cela est expliqué à la page 18 de message, le 
Parlement jurassien sera sollicité à quatre reprises. 

Aujourd’hui,  je  partage  les  propos  de  notre  collègue 
Jean-Michel Steiger. Nous nous prononçons uniquement sur 
les projets de l’arrêté, à savoir un crédit de 3,4 millions de 
francs destiné à la construction d’un élément pavillonnaire, 
du concours d’architecture et des études nécessaires à la 
première phase du projet de construction. 

Je suis favorable à l’arrêté qui nous est présenté et je le 
soutiendrai. 

Dans  le  scénario  proposé  par  le  Gouvernement,  cer-
taines décisions qui devraient être prises ne sont pas du res-
sort  de notre Parlement.  C’est  pourquoi  chaque étape du 
projet est importante. Il n’est donc pas opportun d’entériner 
aujourd’hui des décisions qui  dépendent d’autres autorités 
de décisions. 

Dans ce sens, je partage les propos qui se trouvent à la 
page 18 du message, qui précise (je cite) : «Il va sans dire 
que le crédit de construction lié à la deuxième étape sera 
fonction des réalisations et de la concrétisation des hypo-

thèses posées au départ de ce projet. L’évolution globale du 
dossier sera donc actualisée et ajustée en tenant compte de 
la réalisation de la première étape». (Fin de citation)

Je partage le fait  que le débat sur les transferts de fi-
lières de formation ne doit, à mon sens, pas avoir lieu au-
jourd’hui. L’évolution du projet et les décisions y relatives qui 
seront prises en dehors de cette enceinte  – je pense en 
particulier à l’implantation du campus tertiaire à Delémont – 
nous permettront de prendre les décisions en toute connais-
sance de cause sur les options proposées par le Gouverne-
ment. 

A ce stade de la discussion, et comme je l’ai déjà dit, je 
soutiens l’arrêté qui nous est proposé et vous invite à le vo-
ter. Je vous remercie de votre attention.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre de la For-
mation :  A  titre  personnel,  Monsieur  Willemin,  en  qualité 
aussi  de  directeur-adjoint  de  la  Division  commerciale,  je 
prends note et je trouve que c'est exact de dire que, chaque 
fois que le Parlement se prononce, il doit avoir tous les élé-
ments à sa disposition pour prendre des décisions qu'il peut 
assurer et assumer par la suite. 

Effectivement, aujourd'hui, on ne décide pas du transfert 
des vendeurs-vendeuses. Par contre, on ne l'empêche pas 
par cet arrêté. C'est quand même extrêmement important de 
le  dire  parce  que,  dans  les  discussions  que  nous  avons 
eues tant  avec le conseil  communal  de Delémont que de 
Porrentruy, il y a eu cette volonté  – et je crois qu'elle n'est 
pas contestée dans le débat –  d'un équilibre de formation 
dans  le  domaine  secondaire  à l'interne  du  Canton,  parce 
que là c'est le Gouvernement et vous qui avez la main, et 
d'un positionnement attractif par rapport aux jeunes sur les-
quels nous n'avons pas d'emprise. Parce que, on le sait, à 
partir du tertiaire, les jeunes sont non captifs, comme on le 
dit, et se positionner sur le pôle de la gare à Delémont est 
un net avantage. Par contre, avoir la solidarité de dévelop-
per dans le Canton une collaboration étroite entre Delémont, 
Porrentruy et encore la situation particulière des Franches-
Montagnes qui va sur Saint-Imier, Tramelan et La Chaux-de-
Fonds, où des questions se poseront aussi sur un rapatrie-
ment de certains étudiants ou élèves sur les sites de Delé-
mont et de Porrentruy, je veux dire, on n'empêche pas ça. 
C'est juste ce que j'aimerais préciser.

Je vous suis reconnaissante si vous arrivez à accepter 
cet arrêté. C'est magnifique. Je suis agréablement surprise 
mais je n'aimerais pas qu'on pense qu'avec ça, on n'a rien 
décidé sur les autres objets. Je vous remercie de votre at-
tention.

Et c'est l'occasion  – parce que j'ai traversé mes notes 
comme ça –  j'ai omis de remercier très formellement et sin-
cèrement la direction de la Division commerciale par M. Jo-
ray et son équipe, également M. Béguin et son équipe, les 
différents services et la commission par son président et les 
membres présents et anciens, qui nous ont permis d'avan-
cer dans le dossier.

Au vote, l'arrêté est adopté par 57 députés.

Le  président :  Nous  prenons  maintenant  non  pas  le 
point suivant de l'ordre du jour mais la résolution qui a été si-
gnée et déposée. 
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28. Résolution no 141
Des exigences légitimes
Pierre-Alain Fridez (PS)

Avec  les  négociations  ouvertes  entre  les  cantons  de 
Berne et du Jura, la Question jurassienne connaît une nou-
velle accélération. Placées sous l'égide de la Confédération, 
les discussions doivent aboutir à l'organisation d'une consul-
tation populaire sur l'avenir de la région. Les positions sont 
connues, les enjeux véritables le sont moins au sein de la 
population.

Dans son rapport sur la reconstitution de l'unité du Jura 
du 7 juin 2011, le Gouvernement jurassien indique à juste 
titre  que deux exigences  essentielles doivent  être  posées 
dans la mise en place d'une nouvelle procédure de vote : 
d'une part la reconnaissance de la réalité historique inscrite 
dans la Constitution bernoise elle-même, qui fonde l'unité de 
la patrie jurassienne, d'autre part le droit de toute commune 
qui le souhaitera de revoter au cas où cette réalité ne devait 
pas obtenir l'aboutissement escompté dans les urnes.

Depuis le Rapport Widmer et l'Accord du 25 mars 1994, 
les Jurassiens n'ont cessé d'œuvrer au rapprochement des 
deux  parties  du  Jura  aujourd'hui  séparées.  Leurs  efforts 
n'ont pas été récompensés. Leur recherche d'une solution 
institutionnelle n'a pas eu d'écho à Berne et la collaboration 
interjurassienne a été réduite au minimum sous la pression 
bernoise :  CREA,  Office  des  sports,  centrale  d'alarme,  et 
bien d'autres projets ont échoué par la seule volonté ber-
noise.

Dans sa conclusion, l'Etat jurassien précise que les mo-
dalités du vote devront permettre aux citoyens de choisir li-
brement leur avenir institutionnel. Nous approuvons totale-
ment cette façon de voir et demandons à la Confédération 
de veiller à ce que le canton du Jura, respectueux de la dé-
mocratie et soucieux d'informer complètement la population 
du nord et du sud du Jura sur les conséquences de ce scru-
tin, puisse atteindre cet objectif.

Par la résolution suivante, le Parlement jurassien :
– réaffirme son indéfectible attachement à la reconstitution 

de l'unité du Jura, qu'il considère autant comme la répara-
tion d'une injustice que comme une exigence historique;

– appuie le Gouvernement dans sa démarche visant à orga-
niser un scrutin populaire qui offre la possibilité aux Juras-
siens des six districts de langue française de s'exprimer 
en toute connaissance de cause;

– demande  à  la  Confédération  de  mettre  tout  son  poids 
dans  la  recherche  d'une  solution  qui  fasse  avancer  la 
Question jurassienne, notamment en veillant à ce que la 
sanction populaire soit de nature à répondre aux ques-
tions essentielles;

– requiert de la Conférence tripartite qu'elle garantisse à la 
ville de Moutier de pouvoir se prononcer à nouveau, de 
même que toute autre commune qui le souhaitera, si les 
circonstances l'exigent en regard de ses droits démocra-
tiques.

M. Pierre-Alain Fridez (PS) : Cette résolution a été rédi-
gée par le Mouvement autonomiste jurassien et, en ma qua-
lité de membre du groupe de concertation interpartis organi-
sé par le MAJ justement, on m'a prié ce matin de porter ce 
texte devant vous. Ce texte est arrivé très tardivement, je 
m'en excuse.

Face à l'accélération récente de la Question jurassienne 
et suite au débat de ce matin, cette résolution se veut un 
moyen concret permettant à notre Parlement de renouveler 
sa détermination,  son enthousiasme et  son unité dans ce 
dossier. Le Parlement jurassien se doit de réaffirmer son in-
défectible attachement à la reconstitution de l'unité du Jura 
et  son  souhait  de  voir  la  mise  sur  pied  d'une  procédure 
claire,  démocratique,  permettant  aux  populations  concer-
nées  de  s'exprimer  librement,  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Par cette résolution adressée au Conseil  fédéral et au 
Gouvernement jurassien, le Parlement jurassien (je cite) : 
– appuie le Gouvernement dans sa démarche visant à orga-

niser un scrutin populaire qui offre la possibilité aux Juras-
siens des six districts de langue française de s'exprimer 
en toute connaissance de cause;

– demande  à  la  Confédération  de  mettre  tout  son  poids 
dans  la  recherche  d'une  solution  qui  fasse  avancer  la 
Question jurassienne, notamment en veillant à ce que la 
sanction populaire soit  de nature à répondre aux ques-
tions essentielles;

et, surtout, point important :
– requiert de la Conférence tripartite qu'elle garantisse à la 

ville de Moutier de pouvoir se prononcer à nouveau, de 
même que toute autre commune qui le souhaitera, si les 
circonstances l'exigent en regard de ses droits démocra-
tiques.
Je vous remercie par avance de soutenir cette résolution 

à la veille du 23 juin. Merci.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre : Très briè-
vement. Au vu du rapport qui vous a été soumis ce matin et 
des discussions, il est naturel et évident que nous sommes 
favorables à cette résolution.  Et  nous trouvons également 
qu'elle est extrêmement intéressante dans la mesure où, du 
côté du canton de Berne, régulièrement, on sollicite l'appré-
ciation du Conseil du Jura bernois en indiquant que c'est le 
législatif de la région. Donc, pour nous, il est également im-
portant de pouvoir nous appuyer sur une appréciation for-
melle de l'institution parlementaire.

Donc, les différents points qui sont mentionnés sont des 
points qui seront justement autant d'éléments de vigilance 
dans le processus de négociation qui est actuellement ou-
vert avec le canton de Berne dans le cadre de la tripartite et 
sous l'égide de la Confédération.

Donc, aucun problème. Nous sommes même satisfaits 
de pouvoir compter sur cette résolution.

M. Thomas Stettler (UDC), président de groupe : Chers 
collègues, permettez-moi de vous transmettre ma surprise 
sur ce texte. Je crois que la manière de faire n'est pas très 
très correcte étant donné qu'après le bon dîner qu'on a eu, 
j'apprends ça et je vois que tout le monde a signé. On ne 
nous a même pas demandé notre avis et je pense que si 
vous voulez faire une résolution du Parlement jurassien, la 
moindre  des choses,  c'est  d'informer les gens de ce que 
vous allez faire et, après, libre à chacun de prendre une dé-
cision,  en  concertation  avec  son  groupe,  si  on  va  signer 
cette résolution ou pas !

Je vous ai donné toutes les explications ce matin dans la 
discussion sur le rapport de la reconstitution et il va de soi 
que c'est clair que, vu le dernier point de cette résolution, 
nous ne pouvons pas la signer.  Mais je regrette formelle-
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ment la manière dont cette résolution a été déposée. C'est 
tout ce que j'ai à dire là-dessus. Merci.

M. Pierre-Alain Fridez (PS) : Je ne suis pas l'auteur. Je 
suis  juste  le  porteur.  Donc,  j'ai  appris  un  peu  après  10 
heures qu'il  y  avait  cette  résolution.  On cherchait  un peu 
quelqu'un membre de cette commission interpartis pour en 
porter  la  responsabilité  et  ensuite  elle  a  circulé  dans  les 
groupes. Effectivement, il y a eu un débat assez long lié à 
notre invité de ce matin et, vers 11.30 heures environ, j'ai pu 
la transmettre à l'autre rangée et ensuite, semble-t-il, ça n'a 
pas trop suivi. Il y a des élus PLR, PDC qui l'ont signée mais 
il  n'y  avait  aucune  volonté  d'ostracisme à  l'égard  de  qui-
conque. En fait, le délai un peu court est lié à des circons-
tances dont je ne porte pas l'entière responsabilité mais que 
j'assume totalement.

Au vote, la résolution no 141 est acceptée par 49 voix  
contre 6.

8. Arrêté octroyant  un crédit  pour financer l’achat du 
terrain  et  des  immeubles,  la  transformation  et  la 
construction du projet EFEJ+ à Courtételle

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu les articles 78, lettre b, et 84, lettre g, de la Constitu-
tion cantonale (RSJU 101),

vu les articles 45, alinéa 2, lettre a, 49 à 51 et 56, alinéa 
3, de la loi du 18 octobre 2000 sur les finances cantonales 
(RSJU 611),

arrête :

Article premier  
Un crédit  d’engagement de CHF 11'000'000 francs est 

octroyé au Service des constructions et des domaines.

Article 2  
Il  est  destiné  à  financer  l’achat  du  terrain  et  des  im-

meubles,  la  transformation  et  la  construction  du  projet 
EFEJ+ à Courtételle.

Article 3  
Ce  montant  se  réfère  à  l’indice  125.2  au  01.10.2010 

(OFS-Espace Mittelland – Base 100-oct. 1998). Il sera adap-
té à l’évolution de l’indice OFS des coûts de la construction.

Article 4  
Ce montant est imputable au Service des constructions 

et des domaines, rubrique budgétaire 460.503.00.

Article 5  
Le présent arrêté est soumis au référendum facultatif.

Article 6  
Le Gouvernement fixe l’entrée en vigueur du présent ar-

rêté.

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

M. Jean-Baptiste Beuret (PDC), président de la com-
mission de l'économie : Le crédit de 11 millions de francs qui 
nous est soumis a pour but de financer l'achat du terrain et 
des immeubles, la transformation et la construction du projet 
EFEJ+ à Courtételle.

Pour des commodités de langage, je vais désormais par-
ler simplement du projet EFEJ. Quant à l'EFEJ, je rappelle 
qu'il  s'agit  de l'Espace Formation et  Emploi  du canton du 
Jura, qui est une division du Service public de l'emploi. 

Le  message du Gouvernement  date du 8  mars  2011. 
L'EFEJ dispense une vingtaine de formations dans l'artisa-
nat  et  l'industrie.  Il  héberge  également  une entreprise  de 
pratique commerciale et offre des semestres de motivations. 
Il dispose également de places pour les programmes d'em-
plois temporaires (les PET) et des programmes d'occupation 
pour chômeurs. Pour le reste, il met à disposition des de-
mandeurs d'emploi une bourse de l'emploi et fournit divers 
services aux entreprises. 

La durée des formations est généralement de l'ordre de 
six mois. En moyenne, 50 % des personnes qui ont fréquen-
té EFEJ retrouvent un emploi. Au terme des mesures de for-
mation et d'insertion, ces personnes obtiennent des attesta-
tions de compétences personnalisées. 

EFEJ peut compter sur une trentaine de collaborateurs 
au  service  d'un  potentiel  de  200 places,  appelées  à  être 
étendues à 300 dans le cadre de l'agrandissement prévu. 

Actuellement, EFEJ est situé à Bassecourt. Il s'y trouve 
réparti  sur  quatre  quatre  sites,  dont  l'espace  dit  SETAG, 
dans des locaux qui appartiennent à la commune. Les trois 
autres emplacements sont loués à des privés. Le coût de lo-
cation total, frais et charges compris, atteint un montant de 
l'ordre de 300'000 francs par année, en chiffres ronds.

L'ampleur de la crise économique a conduit à une situa-
tion d'engorgement d'EFEJ. Les personnes appelées à bé-
néficier de prestations de réinsertion étaient, au creux de la 
dépression conjoncturelle  de 2008 et  de 2009,  plus nom-
breuses que les places disponibles. Et c'est ainsi qu'un be-
soin d'agrandissement et de réaménagement s'est fait sen-
tir.

Dans cette perspective, les personnes compétentes ont 
jugé que la structure existante présentait un certain nombre 
de limites à divers égards : tout d'abord un risque de déman-
tèlement en cas de vente d'un ou plusieurs des locaux loués 
à des tiers; également des problèmes liés à une modularité 
insuffisante et une faible densité d'utilisation des locaux SE-
TAG,  où  les  espaces  sont  allongés  et  répartis  sur  trois 
étages. 

Et c'est ce besoin notamment de surfaces complémen-
taires qui a conduit à l'élaboration d'un projet de rénovation 
et d'agrandissement. Et ce projet, fait intéressant, a été pu-
blié dans le cadre du plan de soutien adopté par le Parle-
ment en 2009.

L'effet recherché est double. Il y a un effet principal, stra-
tégique, c'est celui qui consiste à doter notre Canton d'outils 
plus puissants pour mieux faire face aux situations de crise 
ou de replis conjoncturels. A l'époque, on estimait certaine-
ment, et c'est un deuxième objectif, qu'un projet d'investisse-
ment de l'ordre de 10 millions nets rentrait dans la logique 
des mesures de relance, mesures de relance qui, vous vous 
en souvenez, étaient d'une brûlante actualité dans le deuxiè-
me semestre 2008 et au début de l'année 2009. Ce deuxiè-
me objectif n'est certainement plus autant d'actualité aujour-
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d'hui.
La  recherche  d'une  infrastructure  plus  grande  et  plus 

modulable s'est effectuée sur la base d'un cahier des char-
ges que s'étaient fixé les autorités. Sans entrer dans les dé-
tails, on peut citer une surface disponible de 4'000 m2 et mo-
dulable, si possible sur un niveau mais au maximum deux, 
un  terrain  de  6'000  m2,  ainsi  que  l'accessibilité  par  les 
moyens de transports publics.

Diverses pistes ont été étudiées, allant de l'agrandisse-
ment de la structure de Bassecourt à la construction d'un 
nouveau bâtiment à Bassecourt, Glovelier ou Delémont. Fi-
nalement, c'est l'intégration dans une structure existante qui 
a été privilégiée, pour des raisons de bon sens liées à l'éco-
nomie du sol.  Et  les possibilités  qui  s'offraient  dans cette 
perspective, et qui ont été inventoriées comme telles, étaient 
l'espace SETAG ou les anciens locaux Willemin-Macodel à 
Bassecourt, l'ancienne usine Simon & Membrez à Courté-
telle ainsi que l'ancienne usine Fell à Delémont. 

L'examen  des  avantages  et  inconvénients  de  chacun 
des sites, en particulier les surfaces disponibles et leur mo-
dularité,  a  conduit  le  Département  de  l'Economie  puis  le 
Gouvernement à privilégier l'ancienne usine Simon & Mem-
brez, à Courtételle.

Du point  de  vue  financier,  le  projet  soumis  affiche  un 
coût de 13,7 millions de francs, dont 4'010'000 francs pour 
l'acquisition des immeubles et 7,284 millions pour des tra-
vaux de rénovation, d'agrandissement et de reconstruction. 
Et le financement de ce montant est prévu par des travaux 
d'autoconstruction pour 2,359 millions, un financement par 
le budget de fonctionnement dépendant du Seco à hauteur 
de 302'000 francs et un solde de 11 millions par le crédit qui 
nous est justement soumis aujourd'hui.

La prise en charge du montant de 11 millions bénéficie 
d'un soutien exceptionnel de la Confédération pour un pre-
mier pilier à hauteur de 3,66 millions sous forme de subven-
tion. Le deuxième pilier, également de 3,66 millions, est fi-
nancé par un prêt NPR sans intérêt, dont le remboursement 
est prévu sur une durée de vingt-cinq ans au moyen d'un 
loyer  qui  sera intégré aux charges de fonctionnement  qui 
entrent dans le budget financé par les mesures en faveur 
des chômeurs. Le loyer est de 161'400 francs pour être plus 
précis et, sur ce montant, 146'400 francs seront affectés au 
remboursement  de la dette et  15'000 francs alloués à un 
fonds d'entretien. Et c'est le solde, troisième pilier, de 3,66 
millions qui est totalement à charge du Canton, en capital et 
en intérêts.

La commission de l'économie a examiné ce dossier au 
cours de trois séances. La première a eu lieu dans les lo-
caux dont l'acquisition est prévue à Courtetelle et la seconde 
à l'Espace SETAG à Bassecourt. A chaque fois, une visite 
complète des lieux a été effectuée. Donc, la première fois à 
Courtételle et la seconde à SETAG, avec un déplacement 
sur l'ensemble des sites.

Durant le mûrissement de la réflexion au sein de la com-
mission et  apparemment de la plupart  des groupes parle-
mentaires, on doit constater un paradoxe, c'est que le be-
soin de renforcement de la structure EFEJ n'a guère porté à 
discussion, c'est-à-dire finalement l'objectif stratégique des-
siné par le Gouvernement. Ce sont plutôt des aspects que je 
qualifie, peut-être à titre personnel, de secondaires qui ont 
alimenté les échanges, jusqu'à faire poindre une forme de 
controverse. 

Pour  en  venir  aux  objectifs  stratégiques,  on  sait  que, 
chez nous en particulier, le chômage touche avant tout les 
seniors mais surtout les personnes peu ou pas qualifiées. Et 
il est assez effarant de constater qu'en moyenne, une per-
sonne sur deux qui est au chômage n'a pas acquis de for-
mation au terme de sa scolarité obligatoire. Donc, la recon-
naissance de la structure EFEJ comme un élément constitu-
tif  de  la  stratégie  de  modernisation  de  l'économie  juras-
sienne paraît tout à fait fondée. Il faut une stratégie de quali-
fication des demandeurs d'emploi dans une optique de di-
versification.  Et,  par  rapport  à  la  libre-circulation  des per-
sonnes, l'ambition doit également être de renforcer les com-
pétences des travailleurs jurassiens. Enfin, EFEJ se décrit 
également comme un volet de la politique cantonale de for-
mation continue. Dans cette perspective, elle prévoit de ren-
forcer sa collaboration avec Avenir-Formation. Elle organise-
ra également des cours interentreprises pour les cantons de 
Neuchâtel, du Jura bernois et du Jura.

Quels sont donc les points qui ont provoqué des réac-
tions  négatives ?  Et  bien,  ce  sont  principalement  les  sui-
vants : 
– des doutes quant à l'exhaustivité et à l'objectivité de l'étu-

de des variantes de localisation;
– le prix d'achat des immeubles de l'ancienne usine Simon 

& Membrez;
– et dans une moindre mesure et peut-être plutôt en com-

mission, le maintien de la structure EFEJ comme un orga-
nisme entièrement intégré aux organes de l'Etat. 
Commençons par le problème qui  nous a paru être le 

plus brûlant,  c'est  celui  de l'étude des variantes.  Dans  le 
message du Gouvernement, ce thème est abordé aux pages 
7 et 8. Les critères d'évaluation, tels qu'ils sont écrits noir sur 
blanc,  étaient  les surfaces de  terrain  et  de  locaux  dispo-
nibles, l'adéquation desdits locaux avec les objectifs et les 
contraintes  liés  à  la  formation  des  demandeurs  d'emploi, 
dont la modularité et les équipements,  le prix,  le délai de 
réalisation et la proximité immédiate avec des entreprises in-
dustrielles.  Les variantes examinées peuvent être divisées 
en celles qui  visaient  la  construction d'une nouvelle  infra-
structure et celles qui avaient pour objectif l'intégration dans 
des immeubles existants. 

S'agissant  des  motifs  du  choix  de  l'emplacement  de 
Courtételle, le message énonce que les locaux disponibles 
répondent pleinement et intégralement aux critères d'évalua-
tion fixés ainsi qu'à l'objectif de moindre coût pour l'Etat et 
de délai de réalisation. 

Durant ses travaux, la commission a obtenu des services 
du Département de l'Economie la confirmation de ces ana-
lyses ainsi que diverses explications complémentaires. Il est 
vrai toutefois que la commission n'a pas pu avoir en sa pos-
session un tableau comparatif structuré qui aurait abouti, par 
exemple, à l'attribution d'un score à chacune des variantes 
examinées. De l'avis de la majorité de la commission, les 
explications fournies, liées aux différentes visites effectuées, 
accréditent toutefois le choix du Gouvernement ou, à tout le 
moins, pour les plus réservés, le font apparaître comme tout 
à fait défendable. 

Le second thème de discussion a été le prix d'acquisition 
des locaux de l'ancienne usine Simon & Membrez,  fixé à 
4'010'000 francs. Comme toute opération d'achat, il  est le 
fruit d'une négociation. L'Etat s'est appuyé sur une expertise 
qui correspondait, selon les documents remis à la commis-
sion,  au  prix  finalement  obtenu  à  l'issue  des  discussions 
avec le propriétaire des lieux. Celui-ci, selon les informations 
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transmises par le Département de l'Economie, exigeait  un 
montant plus élevé, de l'ordre de 5 million de francs.

Au vu des explications et documents qui ont été fournis à 
la commission ainsi que de la visite des lieux, la majorité de 
la commission considère que la valeur de 4 millions est pour 
certains crédible, pour d'autres à tout le moins soutenable et 
elle prend aussi ses distances par rapport aux chiffres par-
fois fantaisistes qui ont circulé, dont certains allaient même 
jusqu'à rapprocher la valeur de cet ensemble immobilier du 
prix du terrain. N'oublions pas que, jusqu'il y a peu, l'usine 
dont il est question était exploitée à plein rendement et qu'un 
chiffre d'affaires très important y était réalisé.

On a également argumenté que le propriétaire des lieux 
aurait dans tous les cas éprouvé des difficultés à trouver un 
acquéreur. Peut-être que c'est le cas, peut-être même cer-
tainement mais il reste un fait certain, c'est que le proprié-
taire, jusqu'ici, a conservé ses locaux; il n'éprouve aucune 
pression à la vente; il n'a en effet pas cherché à s'en sépa-
rer, ce qui aurait certainement été possible s'il avait accepté 
de brader  le  prix.  Donc,  du point  de  vue  économique,  la 
conclusion est relativement simple : ces locaux n'étaient dis-
ponibles sur le marché qu'au prix qui a été négocié par le 
Gouvernement et, personnellement, je n'ai pas d'indice qui 
permette de dire que le Gouvernement aurait fait preuve de 
mansuétude ou de candeur dans le cadre de ces négocia-
tions. 

Le troisième aspect qui fait débat est celui de la structure 
juridique  d'EFEJ.  Actuellement,  il  peut  être  assimilé  à  un 
service de l'Etat ou à une école. Et, en commission, la ques-
tion a été posée à deux reprises de savoir s'il ne serait pas 
judicieux d'en faire un établissement public autonome. Il faut 
dire ici que le Département de l'Economie et ses services ne 
sont pas entrés en matière et n'ont pas donné l'impression 
non plus qu'ils seraient ouverts à le faire ultérieurement. Le 
motif évoqué tient à l'intégration effective d'EFEJ au sein de 
l'Etat, qui correspondrait en fait à un besoin du fait des mul-
tiples collaborations transversales avec d'autres services de 
l'Etat,  dont  les  ORP.  Personnellement,  je  pense  que  ce 
thème ne devrait pas être tabou et qu'une réflexion pourrait 
un jour être entamée, du fait notamment de prestations de 
nature commerciale qui sont fournies par EFEJ à destination 
de tiers. 

Au terme de son travail, la commission s'est prononcée 
favorablement à l'entrée en matière, une première fois par 
quatre voix avec deux abstentions, et elle a procédé à un 
vote final lundi dernier  – donc, il y a deux jours –  où elle a 
décidé de soutenir, à la majorité sans contre-proposition de 
minorité, le projet par trois voix contre une, avec deux abs-
tentions.

La majorité de la commission est  d'avis  que, dans ce 
dossier, il est important de distinguer l'essentiel de l'acces-
soire. Et l'essentiel, je crois pouvoir le dire au nom des com-
missaires qui soutiennent le projet, réside dans l'aménage-
ment d'un outil  important  dans la stratégie de développe-
ment du Canton, sur un site industriel qui existe et, surtout, 
aussi avec un soutien exceptionnel de la Confédération. De 
l'avis de la majorité de la commission, refuser ce projet re-
vient à prendre deux risques importants :
– le premier, c'est de disposer, au prochain ralentissement 

conjoncturel, d'un nombre de places insuffisant ou à nou-
veau  insuffisant  pour  les  mesures  de  réinsertion,  dans 
une région dont on sait que, notamment par son orienta-
tion vers les activités de sous-traitance, elle est souvent la 

première et parmi les plus durement touchées en cas de 
récession;

– le deuxième risque, c'est de devoir procéder de toute ma-
nière,  plus tard, à un investissement financier plus coû-
teux du fait de la perte ou du risque de perte du soutien 
de la Confédération.
A cet égard, les informations données à la commission 

sont les suivantes. La subvention fédérale de 3,66 millions 
est une opération unique qui a bénéficié du soutien notam-
ment de la conseillère fédérale en charge du dossier à l'é-
poque dans une situation favorable pour ce type de discus-
sion : c'était une situation de creux conjoncturel, donc avec 
un taux de chômage élevé dans le canton du Jura et dans 
une situation aussi où, politiquement, il existait une pression 
vis-à-vis des autorités en faveur de mesures de relance.

On aurait pu discuter encore longtemps dans la commis-
sion pour pérorer sur les différentes variantes, sur la ques-
tion de savoir si le prix aurait pu être plus bas de 100'000 ou 
de 200'000 francs. Finalement, la majorité s'est un petit peu 
ralliée à ces propos de Bergson qui disait que «le corps est 
toujours orienté vers l'action et  a pour fonction essentielle 
parfois de limiter la vue de l'esprit en vue de l'action» et c'est 
ce qui fait qu'une majorité de la commission a accepté qu'u-
ne décision soit prise le 22 juin déjà sur un message qui a 
été déposé au début de cette année. Je vous remercie de 
votre attention. 

M. Damien Lachat (UDC) :  Lorsque le  Gouvernement 
soumet des crédits importants qui sont de la compétence du 
Parlement,  on  devrait  pouvoir  s'attendre  à  une  certaine 
transparence  et  à  une  concertation  des  personnes  impli-
quées dans le dossier. Pour ceux-ci, la déception a été gran-
de sur la manière de traiter ce dossier. Entre le Département 
qui n'était  pas habilité à s'exprimer sur le sujet ou les de-
mandes des parlementaires qui  sont restées au stade de 
promesses, ceci étant de mon point de vue inacceptable, il 
est légitime d'être quelque peu agacé.

Nous restons également songeurs quand on prend con-
naissance des derniers rapports de l'EFEJ, dans lesquels il 
est écrit que les sites de Bassecourt donnent entière satis-
faction.

Dans un chapitre du message du Gouvernement, il est 
fait mention d’une évaluation «complète et rigoureuse» des 
variantes. Nous sommes scandalisés de constater qu'il est 
impossible  de  pouvoir  la  lire  et  il  semble  même  qu'elle 
n'existe pas vraiment !

Nous sommes surpris de voir que la majeure partie du 
crédit, environ 7'300'000 francs, est consacrée à la recons-
truction partielle du site, aux agrandissements et aux réno-
vations, alors que l'on achète un nouveau bâtiment qui est 
censé être adapté. De plus, au niveau du prix de celui-ci, 
même si le bâtiment a une certaine valeur, il est surévalué 
quand on parle en termes d'offre et de demande dans notre 
région. Ce projet de la rénovation complète n'a en outre fait 
l'objet  d'aucun  concours  d'architecture,  qui  aurait  permis 
d'avoir un choix de solutions et surtout une palette de devis. 
Cette façon de faire nous déplaît fortement !

Quant  au montage financier,  que  des montants  soient 
sans intérêt ou financés par l'assurance chômage ou encore 
directement  par  l'EFEJ,  le  Gouvernement  semble  oublier 
d'où vient l'argent : c’est celui du contribuable et, dans notre 
cas  plus  particulièrement,  celui  des  salariés  qui  financent 
ces assurances. Les considérer dès lors comme une sub-
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vention est un raccourci facile que nous ne pouvons accep-
ter. N'oublions pas non plus que les infrastructures actuelles 
ont déjà bénéficié de la manne fédérale à l'époque. 

Parlons maintenant des chômeurs puisqu'il  nous a été 
plusieurs fois reproché d'être contre eux. Alors que le Gou-
vernement veut délocaliser des infrastructures bien en place 
depuis  des  années  et  qui  ont  fait  en  grande  partie  leurs 
preuves, notre Canton reste en queue de peloton concer-
nant le taux de chômage. Vous pouvez donc investir  des 
millions dans des murs pour EFEJ+, ça ne procurera pas de 
travail  à ceux qui  en cherchent. Les attestations délivrées 
par  EFEJ  ont,  de  plus,  une  portée  plus  que  limitée  et 
n'offrent pas une formation sanctionnée par un diplôme re-
connu. 

Pour terminer sur la question du confort des locaux, je 
vous invite à aller visiter les ateliers du centre professionnel 
de Porrentruy pour y voir dans quelles conditions travaillent 
les apprentis qui, eux, suivent une formation qui dure quatre 
ans. 

Pour toutes ces raisons, la majorité du groupe UDC vous 
propose de renvoyer sa copie au Gouvernement en refusant 
l'entrée en matière de ce projet mal ficelé et dont le rejet ne 
prétéritera en rien les demandeurs d'emploi.

M. Gilles Pierre (PS) : La majorité du groupe socialiste 
va soutenir le crédit demandé pour la réalisation du projet 
EFEJ+.

Certains points  de ce dossier ont  néanmoins nourri  le 
débat au sein de notre groupe. En effet, nous pensons qu'il 
n'y  a  pas  eu  véritablement  d'autres  variantes  proposées 
avec une étude précise reflétant les avantages et inconvé-
nients.

Le  prix  de  vente  a  également  alimenté  la  discussion 
dans notre groupe et nous supposons qu'une économie sup-
plémentaire aurait certainement pu se négocier avec le pro-
priétaire. Peut-être que la précipitation dans laquelle le dos-
sier a dû être traité n'a pas encouragé le Département à en-
treprendre ces démarches.

Cependant, au vu de l'aide fédérale exceptionnelle qui 
sera accordée, de la dimension de ce projet en termes de 
mesures en faveur des personnes touchées par le chômage 
et enfin du besoin vital de surface afin de développer les dif-
férentes activités proposées, le groupe socialiste va, dans 
sa majorité, soutenir le projet.

M. Gabriel Schenk (PLR) : Je suis un peu surpris par 
les propos de Monsieur Lachat et je suppose que l'informa-
tion ne passe pas entre votre commissaire et  le reste du 
groupe, à moins qu'il ne s'agisse d'un autre problème !

Pour ce qui nous concerne, c’est avec une minutie toute 
particulière que le  groupe PLR s’est  penché sur  le  projet 
EFEJ+ qui nous est soumis au vote ce jour. 

Suite aux différentes visites effectuées dans le cadre de 
la commission d’économie et aux nombreuses explications 
reçues, l’utilité d’une telle structure nous est apparue comme 
une évidence. Reste le délicat problème de l’emplacement 
de cet espace de formation. Une fois encore, après les vi-
sites de terrains et après avoir pris connaissance du cahier 
des charges que le nouvel espace devait remplir,  nous a-
vons adhéré au choix du Gouvernement. A savoir la locali-
sation à Courtételle, dans un espace moderne, modulable, 
accessible en transports publics et offrant l’immense avan-

tage de ne pas sacrifier de nouvelles terres dans l’opération 
tout en permettant un éventuel déploiement supplémentaire 
au besoin. Le Canton doit aussi être l’instigateur d’une poli-
tique de construction respectueuse des surfaces agricoles. 

Restait l’inconvénient du prix. Ce dernier a été négocié 
pour aboutir à un prix certes coquet mais tout de même infé-
rieur de plus d’un million au montant initialement avancé par 
le propriétaire. Dire que la négociation peut être poursuivie 
est pure spéculation. Il est évident que, pour l’acheteur, peu 
importe la vente, c’est toujours trop cher.  Si le Gouverne-
ment estime qu’il dispose encore d’une marge de manœu-
vre, ce que nous ne croyons pas, qu’il n’hésite pas.

Les services en charge du dossier ont également répon-
du à satisfaction de notre groupe à deux de nos craintes au 
sujet  de l’impact énergétique du bâtiment Simon et  Mem-
brez. 

La première était de savoir si une étude avait été menée 
pour rendre ce bâtiment compatible aux standards Minergie 
ou du moins si l’étude sur la rénovation comprenait aussi un 
chapitre  consacré  à  ce  problème.  Les  réponses  données 
nous ont rassurés. S'il sera difficile d’obtenir une certification 
pour la partie existante,  le maximum sera réalisé. Pour la 
partie à reconstruire, les cahiers des charges pour une utili-
sation rationnelle de l’énergie seront appliqués. 

Deuxième point, nous souhaitions proposer que le toit de 
cette usine soit pourvu de panneaux solaires dans le but de 
pouvoir former des spécialistes dans ce domaine d’avenir. 
Là aussi, nous avons obtenu pour réponse que cette option 
serait  étudiée et que, techniquement, cela était  tout à fait 
réalisable. Nous nous en réjouissons. 

Vous l’aurez compris, notre groupe acceptera cet arrêté 
car, si l’EFEJ est utile aujourd’hui, l’EFEJ+ le sera encore 
plus demain. Tous les spécialistes de l’économie nous l’an-
noncent, la prochaine crise pointe le bout de son nez. Pré-
parons-nous sans plus attendre, en espérant très sincère-
ment qu’un jour, l’espace formation emploi ne soit plus que 
très partiellement occupé car devenu inutile. Je vous remer-
cie pour votre attention.

M.  Jean-Pierre  Petignat (CS-POP) :  Les  activités  du 
centre cantonal  en faveur  des demandeurs d'emploi  dans 
des locaux éparpillés sur quatre sites, dont trois qui appar-
tiennent à des privés, ne sont plus adaptées à la situation. 
Après visite du centre, je peux confirmer ce constat du Gou-
vernement.

Le  Gouvernement  souhaite  l'implantation  des  ateliers 
dans un bâtiment modulable permettant de répondre de ma-
nière satisfaisante aux besoins des demandeurs d'emplois : 
activités pratiques, formation, encadrement, formation conti-
nue, etc. 

Le  Gouvernement,  après  plusieurs  variantes,  propose 
d'implanter le centre EFEJ au sein de l'ancienne usine Si-
mon-Membrez à Courtételle. Les caractéristiques du terrain 
et  des bâtiments répondent aux critères fixés.  Coûts infé-
rieurs et délai de réalisation plus rapide par rapport à une 
nouvelle construction. Concernant le coût de la construction, 
selon les ingénieurs et les experts de la branche, les mon-
tants  prévus  semblent  corrects.  Le  bâtiment  se  trouve  à 
proximité de la gare, ce qui constitue un avantage. 

La situation de l'emploi est toujours préoccupante. Les 
statistiques plus favorables sont trompeuses : avec la nou-
velle loi sur le chômage, 130 personnes arrivées en fin de 
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droit ne figurent plus dans les statistiques. La libre-circula-
tion des personnes et la concurrence sur le marché du tra-
vail, due notamment à la main-d'œuvre frontalière, rendent 
indispensable  le  renforcement  des  compétences  des  tra-
vailleurs jurassiens, relève le Gouvernement dans son mes-
sage . Cependant, il est regrettable de constater que près de 
50 % des demandeurs d'emploi ont un CFC. Nous osons es-
pérer que les entreprises jurassiennes, avant d'engager de 
la  main-d'œuvre  frontalière,  sans  qualification  particulière, 
pensent  et  s'adressent  aux  personnes  qualifiées  et  chô-
meurs domiciliés dans le Jura ainsi qu'aux travailleuses et 
travailleurs formés au centre EFEJ. 

Le Département de l'Economie et l'ORP sont directement 
concernés  et  peuvent  agir  auprès  des  entreprises  juras-
siennes. 

Les engagements financiers de la collectivité pour la réa-
lisation de ce centre sont à relever. Les soutiens du SECO, 
de la Confédération et du Canton sont importants pour sou-
tenir l'emploi. Nous osons espérer que ces volontés politi-
ques auront des répercussions favorables en faveur d'hom-
mes et  de femmes qui  ne demandent  qu'à  travailler  pour 
vivre plus dignement.

Le groupe CS-POP et VERTS, dans sa grande majorité, 
est favorable à l'arrêté. 

M. Jean-Baptiste Beuret (PDC) : Tout simplement pour 
donner  la  position  du  groupe  PDC.  Dans  sa  majorité,  le 
groupe PDC va soutenir cet arrêté. Une minorité ne le fera 
pas, pour des raisons qui ont été évoquées tout à l'heure et 
qui tiennent notamment aux discussions autour du prix d'ac-
quisition et à un certain nombre de doutes quant à l'exhaus-
tivité de l'étude des variantes.

M. Vincent Wermeille (PCSI) : Selon un récent sondage 
réalisé au niveau national, l'emploi demeure l'une des préoc-
cupations principales de nos concitoyens. Celles et ceux qui 
ont à vivre la perte d'un emploi, le parcours parfois laborieux 
pour en retrouver un représente à n'en pas douter des pé-
riodes difficiles à surmonter. Aussi, la Confédération et les 
cantons ont-ils pris des mesures afin d'encadrer et de soute-
nir  les demandeurs d'emploi  dans leur parcours,  parcours 
qui peut parfois s'avérer plutôt compliqué. 

Au niveau du canton du Jura, le Service public de l'em-
ploi assume cette responsabilité. Il met en œuvre des instru-
ments  favorisant  le  placement  et  le  développement  des 
compétences.  C'est  dans ce cadre-là  que l'EFEJ propose 
une large palette de prestations. 

Au cours de ces dernières années, cet espace de forma-
tion s'est donc développé selon un concept pédagogique re-
connu et adapté à l'évolution des nombreuses activités pro-
fessionnelles.  A ce propos,  le  Gouvernement  indique que 
l'EFEJ a répondu aux attentes et a rempli sa mission à la sa-
tisfaction  des  demandeurs  d'emploi  et  des  entreprises au 
cours de ces dernières années avant de préciser que cette 
structure ne pourra plus faire face à l'avenir. 

Pourquoi est-ce qu'elle ne pourrait plus le faire à l'ave-
nir ? Et bien,  au cours de ces dernières années, l'espace 
formation a développé des programmes de formation, des 
programmes  d'emplois  temporaires  ou  encore  des  pro-
grammes d'occupation en faveur des personnes en fin de 
droit. Parmi ces différentes mesures, il aurait été possible de 
développer des collaborations avec d'autres institutions exis-
tantes dans le Canton ou en partenariat avec ce qui existe 

dans le Jura-Sud et de développer ainsi des collaborations 
avec  différentes  institutions  qui  travaillent,  elles  aussi,  de 
manière tout à fait professionnelle.

En fait,  nous sommes d'avis qu'il  n'appartient  pas uni-
quement  – je dis bien uniquement –  à l'Etat de mettre en 
place lui-même toutes les mesures que je viens d'évoquer et 
qu'il est possible, sinon souhaitable, qu'elles soient confiées 
aussi à des institutions ou à des fondations autonomes exis-
tantes ou, le cas échéant, à créer. 

Si, au cours de ces dernières années, une option avait 
été prise dans cette direction, on ne se retrouverait pas au-
jourd'hui dans cette situation, qui tend à dire que l'on ne peut 
plus rien faire sur le site de Bassecourt.

Avec le projet qui nous est proposé aujourd'hui, on sent 
bien une volonté du Service des arts et  métiers de gérer 
l'ensemble des mesures et, avec le nouveau site de Courté-
telle  prévu  pour  300 places,  non  seulement  le  débat  que 
nous  souhaitons  sera  clos  mais  on  aura tendance à  tout 
centraliser sur le nouveau site car il faudra bien l'amortir...

L'Etat deviendra donc le seul et unique propriétaire d'E-
FEJ+ alors que, pour d'autres structures, notamment s'agis-
sant du développement économique (Société pour le déve-
loppement de l'économie, Créapôle, etc.), le canton du Jura 
privilégie le partenariat ou la création d'institutions ou de fon-
dations  autonomes.  Le  président  a  parlé  de  collaboration 
avec Avenir Formation, et c'est tout : ce sont les seules col-
laborations qu'il a relevées et je le regrette !

Mais, dans cette réflexion, j'observe aussi que la com-
mission, notamment son président, suit notre idée de créer 
pourquoi  pas  une structure  autonome en  faveur  des  me-
sures pour les demandeurs d'emploi. Plus cher. Le ministre 
nous a répondu que ces collaborations coûtent plus cher. 
Mais si vous lisez les comptes, vous n'allez pas pouvoir exa-
miner ou savoir que coûtent exactement les mesures en fa-
veur des chômeurs puisqu'on a un paquet global et, à notre 
regret mais paraît-il que ce sera corrigé, la présentation des 
comptes de ces mesures pour chômeurs sera présentée de 
manière différente à partir du prochain budget, paraît-il.

Quant  au projet  lui-même et  bien que les porteurs du 
projet  notamment aient répondu à toutes nos questions,  il 
persiste tout de même, au sein de notre groupe, des points 
où une majorité des députés de notre groupe ne sont pas 
convaincus,  notamment  au sujet  de  l'agrandissement,  no-
tamment au sujet de la part d'autoconstruction et ainsi que 
s'agissant de la localisation. 

Enfin, alors que plusieurs grands crédits sont à l'ordre du 
jour de la séance d'aujourd'hui, le Parlement ne dispose tou-
jours pas d'un plan financier pour la législature, qui permet-
trait de voir où on va avec ces importants investissements.

Dès lors, une majorité de notre groupe refusera l'entrée 
en matière. 

M.  Thomas  Stettler (UDC),  président  de  groupe :  Je 
veux juste un petit peu analyser ce qui a été dit. On a enten-
du beaucoup de choses et je crois que le vote qui a été fait 
au sein de la commission, il dit déjà beaucoup de choses. Il 
dit beaucoup de choses : il y a trois personnes au sein de la 
commission qui ont accepté ce crédit; c'est quand même un 
peu «faiblo», vous êtes d'accord.  Et ces gens-là ont posé 
toutes les questions; s'ils n'ont pas eu les réponses, ils n'ont 
peut-être pas pu y répondre.
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Tout le monde crie à la faute mais,  à part le PCSI et 
l'UDC, personne n'est prêt à tirer le pénalty ! 

Je veux dire par là que, ces derniers temps, mon télé-
phone a sonné plus qu'à son tour pour parler de l'ordre du 
jour de ce Parlement, surtout pour cette décision que nous 
devons  prendre  en  ce  moment.  Je  ressens  une  pression 
énorme des milieux de l'administration, des politiques ainsi 
que des milieux de l'économie. Et j'ose espérer que les dé-
putés voteront librement ce crédit et s'endormiront paisible-
ment ce soir en sachant que leur voix n'a pas été achetée !

M. Raoul Jaeggi (PDC) : L'historique de ce projet n'est 
pas clair et trop mouvementé.

Dans les années 90, on a vu la création des structures 
de lutte contre le chômage. Ça fait plus de quinze ans. Plus 
de quinze ans que le Canton forme des demandeurs d'em-
ploi sans CFC. 

En 2003 a eu lieu un regroupement géographique de ces 
structures à Bassecourt. Le communiqué de la République 
et Canton du Jura, à l'époque, disait «une stratégie à moyen 
terme visant à doter le canton du Jura d'un véritable centre 
cantonal d'amélioration des compétences». 

En 2007, le 10 avril, un communiqué de presse est pu-
blié après la création d'EFEJ parce que le bilan s'avère plei-
nement positif :  économie de moyens,  coordination renfor-
cée, avantage organisationnel, meilleure modularité et com-
plémentarité des formations. Mais que s'est-il  passé en si 
peu de temps pour qu'aujourd'hui on utilise les mêmes argu-
ments pour  nous expliquer  qu'il  faut  quitter  l'infrastructure 
actuelle à Bassecourt, en opposant une nouvelle construc-
tion dans un nouvel endroit à une situation actuelle de plu-
sieurs bâtiments qui ne sont pas regroupés à la même place 
sans que jamais on n'oppose ça à une variante qui aurait dû 
être étudiée, qui est un agrandissement de la structure ac-
tuelle qui permettrait de faire tout ce qu'on veut faire à Cour-
tételle sur le site actuel, économisant au passage de l'argent 
bien entendu ?

Le départ d'EFEJ+ a été chaotique : d'abord, il s'agissait 
d'une construction d'un nouveau bâtiment, quelque chose de 
neuf. Une ancienne structure telle que celle sise à Basse-
court  ne pouvait  pas convenir  ou plus convenir.  L'autorité 
communale à Bassecourt,  à l'époque, entendait  ces argu-
ments sachant qu'au passage elle perdrait le loyer encaissé 
pour la location de la structure actuelle mais, enfin, il était 
question de quelque chose de neuf puisqu'on ne pouvait pas 
utiliser une ancienne structure telle que celle-là. 

Lorsque nous avons appris que, finalement, le Gouver-
nement changeait  son fusil  d'épaule et allait  quand même 
utiliser une ancienne structure, alors des questions ont com-
mencé à se poser et a eu lieu la première rencontre avec 
Monsieur le ministre Michel Probst et ses services. Au terme 
de cette séance, qui s'est très bien passée, il a été décidé 
qu'un groupe travaillerait  avec un représentant de la com-
mune de Bassecourt qui était à désigner. La commune de 
Bassecourt  a  désigné  pour  ce  poste  Madame  Françoise 
Cattin. C'était en date du 26 juin 2009 dans un courrier qui 
nous disait qu'il nous fallait un représentant pour continuer le 
travail efficace et la concertation qu'on avait eue jusque-là. 
Donc, une seule séance. Et, depuis, Mme Cattin n'a jamais 
reçu de convocation pour continuer la discussion à ce sujet !

Ensuite,  je  vous  fais  grâce  des  différents  courriers  et 
échanges qu'il y a eus entre la commune de Bassecourt, qui 
a demandé de pouvoir proposer des alternatives, des alter-

natives  peut-être  moins  chères,  des  alternatives qui  nous 
permettaient d'économiser l'achat d'un bâtiment cher, d'en 
déconstruire la moitié, un agrandissement sur le parking de 
la  structure  actuelle,  pour  permettre  d'accéder  à  tous  les 
buts poursuivis par le projet EFEJ+. 

Ensuite, comme ça a été dit tout à l'heure, le projet pro-
posé est cher et on a beaucoup parlé du financement de ce 
projet, et d'une façon pas toujours très honnête en tentant 
de faire croire à tout le monde que les coûts seraient répartis 
à raison d'un tiers pour le Canton et de deux tiers pour la 
Confédération. Je souligne ici l'honnêteté du président de la 
commission, qui ne nous l'a pas présenté de la sorte tout à 
l'heure à la tribune mais ça a été présenté de la sorte dans 
tous les groupes et dans les conférences de presse. Donc, il 
y a bien un tiers qui est payé par le Canton, un tiers qui est 
payé par la Confédération par le biais de l'assurance chô-
mage  et  le  troisième  tiers  est  un  prêt,  remboursable  sur 
vingt-cinq ans, et non pas une subvention de la Confédéra-
tion. 

Le projet  actuel consiste autant dans la transformation 
de l'existant que dans la déconstruction et la reconstruction 
d'un  bâtiment.  A vue de nez,  avec le  peu de documents 
qu'on a pu obtenir, ça représente pas loin de 50 %. 

On a critiqué la modularité des bâtiments actuels. Le bâ-
timent existant est modulable. Preuve en est les nombreu-
ses modifications et adaptations dont il a été l'objet au cours 
des dix dernières années. 

Je ne vais pas revenir  sur tous les sujets  qui  ont  été 
abordés par les collègues, que je partageais, notamment les 
arguments du groupe chrétien-social et pour la plupart ceux 
du groupe UDC. Je conclus en disant que l'historique de ce 
projet n'est pas clair et largement trop mouvementé, que le 
projet est cher, que l'achat du bâtiment est trop cher, que les 
travaux  propres  présentés  dans  le  message sont  suréva-
lués, que le financement est bien entendu un tiers pour la 
Confédération et deux tiers pour le Canton, qu'un investisse-
ment plus modéré sur le site actuel aurait permis à arriver à 
un résultat égal sans prétériter d'aucune façon la formation 
des chômeurs, que les accusations de vouloir empêcher ou 
de freiner témérairement un projet déjà extrêmement avancé 
n'est pas acceptable puisqu'il n'a pas été possible d'aborder 
le problème en amont et la responsabilité en incombe donc 
uniquement  aux  services  concernés,  qui  ont  œuvré  avec 
peu de transparence et unilatéralement. 

Aujourd'hui, un refus de l'entrée en matière devrait per-
mettre pour le moins d'obtenir, à défaut d'établir, les fameu-
ses études crédibles sur l'utilisation d'une infrastructure exis-
tante actuelle et de son agrandissement et/ou encore éven-
tuellement la négociation à la baisse du prix du bâtiment de 
Courtételle  s'il  s'avère  toujours  que  cette  solution  est  la 
meilleure. On veut faire mieux que mieux. Personne ne re-
met en cause les buts poursuivis par ce projet mais, encore 
une fois, l'activité d'EFEJ est citée en exemple par le Seco; 
cela nous a été dit par les porteurs du projet. Donc, EFEJ 
existe. On ne part pas de rien. Si on refuse l'entrée en ma-
tière ou même si on refusait ce projet, on continuerait de for-
mer les chômeurs.

Concernant les variantes, le problème n'est pas tant de 
connaître la qualité du travail qui a été fait, n'est pas tant de 
savoir s'il fallait ou pas la faire. Evidemment, il fallait. Mais le 
problème et  qu'on nous mentionne dans le  message que 
des variantes ont été étudiées et il s'avère que, quand des 
députés (plusieurs) demandent qu'on nous présente l'une de 
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ces variantes, on ne la présente pas. Quelle autre conclu-
sion peut-on en tirer qu'aucune variante, aucune étude cré-
dible n'a été faite ? Est-ce qu'un député, sachant cela, peut 
se prononcer pour une dépense de plusieurs millions – c'est 
toujours plus facile quand c'est les millions des autres – sa-
chant qu'a priori il n'y a pas d'études qui ont été faites, con-
trairement à ce qui est écrit dans le message ?

Encore et pour conclure, je regrette, dans les présenta-
tions  qui  ont  été  faites  dans  les  groupes  parlementaires, 
qu'on nous ait présenté ça avec un critère d'urgence, une ur-
gence à partir parce qu'un des bâtiments (la menuiserie) a 
été racheté par  un menuisier qui  demande à ce qu'EFEJ 
quitte au plus vite ce bâtiment. Ce menuisier a écrit un cour-
rier, un courrier très clair. Il l'a adressé à EFEJ avec une co-
pie au conseil  général  et au conseil  communal de Basse-
court.  Une  lettre  qui  dit  que,  depuis  quelques  jours,  des 
bruits de couloir  circulent à propos d'EFEJ, que certaines 
personnes font circuler une information comme quoi EFEJ 
devrait déménager rapidement et ceci à cause du change-
ment de propriétaire. Et il ajoute dans cette lettre : «Nous te-
nons à réitérer ici les propos sur nos garanties concernant 
ce rachat. L'EFEJ peut rester dans ces locaux au-delà de 
janvier 2012. Le rachat de cette menuiserie a été proposé 
par le propriétaire actuel sans que nous cherchions une ac-
quisition. Nous répétons que notre objectif est d'éviter qu'u-
ne entreprise concurrente vienne s'implanter  dans ces lo-
caux». Et simplement il demande de prendre des mesures 
claires pour communiquer à ce sujet et corriger cette fausse 
information. Ce n'est pas très correct d'avoir présenté cette 
personne comme étant un des coupables à propos de l'ur-
gence du déménagement d'EFEJ.

Je propose donc le refus de l'entrée en matière. 

Mme Maëlle Willemin (PDC) : Décider de ne pas entrer 
en matière sur le dossier EFEJ+ tel qu'il nous est présenté 
par le Gouvernement, ce n'est pas se prononcer en défa-
veur de la formation des chômeurs dans le Jura. D'une part, 
ces derniers continueraient à bénéficier de la structure exis-
tante que le  Seco considère comme étant  une excellente 
structure. D'autre part, ce ne serait qu'un prémisse qui per-
mettrait  alors  au  Gouvernement  de  nous  présenter,  dans 
quelque temps, un nouveau projet EFEJ+ mais un projet qui 
serait, cette fois-ci,  abouti et qui l'aurait  été dans le cadre 
d'une procédure transparente.

Car c'est à ce niveau-là que le bât blesse ! Je ne prends 
qu'un seul exemple qui, même s'il a déjà été largement ex-
pliqué, est aussi suffisamment explicite. Et cet exemple me 
permettra de vous expliquer pourquoi je refuserai, person-
nellement, l'entrée en matière.

Le message sur le projet EFEJ+ indique que plusieurs 
variantes ont été étudiées,  de manière complète et  rigou-
reuse, et que l'option du rachat de l'usine Membrez à Cour-
tételle est  la meilleure.  Dans ce cas,  pourquoi  est-ce que 
l'on ne nous présente pas l'étude comparative de ces di-
verses variantes étudiées ? Et ce n'est pas faute d'avoir de-
mandé, à de nombreuses reprises à la commission de l'éco-
nomie, de pouvoir obtenir cette étude auprès des services 
de l'Etat et du Gouvernement. Certes, le Gouvernement ne 
doit pas nécessairement présenter aux députés l'étude de 
variantes dans chaque projet. Il n'est même pas tenu d'en 
faire. Mais lorsque celles-ci sont évoquées par le ministre en 
charge du dossier à la tribune du Parlement du 30 juin et 
dans le message soumis aux députés, c'est qu'elles ont dû 
être étudiées. Et si elles l'ont été, pourquoi est-ce que l'on 

ne nous les présente pas ? Cela me laisse l'étrange impres-
sion  que  ces  variantes  n'ont  jamais  été  étudiées !  Pour-
quoi ? Cela aurait pourtant valu la peine.

J'aurais pu me rallier au projet EFEJ+ à Courtételle si on 
m'avait  démontré,  par A+B, qu'il  s'agissait  de la meilleure 
option pour notre Canton ! Mais, dans ce dossier, trop d'in-
certitudes règnent ! Vous l'aurez donc compris, je refuserai 
l'entrée en matière car je ne peux m'enlever de l'esprit qu'on 
aurait pu faire mieux pour les chômeurs et à moindre prix... 
ailleurs... ou autrement ! Je vous invite dès lors à en faire de 
même.

M.  Michel  Probst,  ministre  de  l'Economie :  Evolution 
technologique constante  – on en a parlé à plusieurs repri-
ses tout à l'heure et je tiens à insister sur différents termes – 
concurrence  de  plus  en  plus  vive  sur  les  marchés,  exi-
gences croissantes en termes de compétences et de flexibi-
lité, crises économiques plus fortes, plus rapides et plus fré-
quentes, perspectives conjoncturelles incertaines  – le prési-
dent de la commission y a fait allusion également –  tels sont 
les  éléments,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  qui 
fixent le cadre de notre économie régionale, en particulier de 
son important tissu industriel,  très sensible, vous le savez 
bien, à l'évolution conjoncturelle internationale.

Libre-circulation des personnes, développement accélé-
ré  du  travail  temporaire,  changements  professionnels  de 
plus en plus fréquents, nécessité de se former et de déve-
lopper ses compétences tout au long de la vie, tels sont les 
facteurs déterminants  – je dis bien déterminants –  de l'évo-
lution structurelle rapide du marché du travail au cours de 
ces dernières années. 

Les conséquences logiques de cette évolution sont in-
contestables. 

Les exigences et contraintes auxquelles sont confrontés 
les travailleurs et les demandeurs d'emploi pour trouver  – 
c'est ça l'essentiel –  ou conserver durablement un emploi 
se sont rapidement durcies. Cette tendance se poursuivra à 
l'avenir. 

Le Gouvernement entend souligner tout particulièrement 
que la libre-circulation des personnes et la concurrence for-
tement accrue qui en résulte sur le marché du travail canto-
nal rendent encore plus impératif  le renforcement de l'em-
ployabilité  des Jurassiennes et  des Jurassiens afin de les 
mettre en situation de pouvoir faire face, avec succès, aux 
nouvelles  conditions.  Actuellement,  le  constat  est  dûment 
établi : l'appel croissant à une main-d'œuvre frontalière  – on 
en  a  parlé  encore  ce  matin  –   abondante  et  compétente 
constitue un facteur structurel et non plus conjoncturel, dé-
terminant  aujourd'hui  et  demain.  Cette tendance  –  il  faut 
bien le souligner –  est totalement nouvelle par rapport à ce 
que  nous  avons  connu  précédemment,  par  rapport  aux 
conditions  qui  prévalaient  lors  de  l'implantation  d'EFEJ  à 
Bassecourt il y a 7 ans. Elle rend incontournable un change-
ment de stratégie en matière de formation et de pédagogie. 
De surcroît, la révision récente de la loi sur l'assurance chô-
mage et les nouvelles conditions qui en découlent renforcent 
encore cette exigence.  

Fort de ces constats, Mesdames et Messieurs les Dépu-
tés, le Gouvernement tient à préciser une nouvelle fois que 
le centre cantonal EFEJ+, tel que présenté préalablement à 
la Confédération et aujourd'hui au Parlement, sera dans les 
faits un nouveau centre cantonal de formation et de dévelop-
pement  continus  des  compétences  «en  situation  d'entre-
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prise»  – et cela est important –  en faveur des demandeurs 
d'emploi, des travailleurs et des entreprises.

En plus, EFEJ+ constituera une structure intégrée, c'est-
à-dire réunissant tous les ateliers de formation actuellement 
dispersés à Bassecourt.  Et,  là,  c'est  également  une diffé-
rence de taille avec ce que nous connaissons aujourd'hui. 
Ces ateliers seront organisés de manière à bénéficier d'im-
portantes optimisations sur le plan organisationnel, pédago-
gique et financier. La capacité d'accueil sera en outre adap-
table aisément grâce à un aménagement offrant la modulari-
té  – ce que nous n'avons pas aujourd'hui –  et la flexibilité 
indispensable  compte  tenu  de  l'évolution  rapide  des  be-
soins. 

La nouvelle  configuration des locaux permettra  d'intro-
duire  – ce que nous n'avons pas aujourd'hui avec cette dis-
persion –  un nouveau concept pédagogique et de forma-
tion, qui reposera sur la mise en place de parcours de for-
mation plus individualisés  – ce que nous ne connaissons 
pas actuellement –  transversaux et interdisciplinaires réu-
nissant la plupart des ateliers et des formateurs.

Le nouveau bâtiment, qui sera par ailleurs rénové, amé-
nagé et équipé dans un souci d'efficacité énergétique opti-
male, sera propriété du Canton. Ce nouveau statut est indis-
pensable afin de pérenniser la structure et supprimer définiti-
vement les risques de résiliation de bail et les limites en ma-
tière d'exploitation et d'adaptabilité des locaux imputables au 
statut actuel de locataire.  

En tant que centre cantonal de formation «en situation 
d'entreprise», EFEJ+ sera intégré à la stratégie cantonale de 
formation continue  – ce que nous n'avons pas aujourd'hui – 
désignée aussi sous le terme de formation tout au long de la 
vie et pour tous. Dans cette perspective, EFEJ+ développe-
ra une collaboration renforcée  – EFEJ collabore déjà mais 
j'aurai l'occasion de répondre après à vos différentes interro-
gations, pour le moins à vos remarques –   donc une colla-
boration renforcée et coordonnée en particulier avec Avenir 
Formation dans le but de promouvoir non seulement la for-
mation mais également la validation des acquis et la certifi-
cation des compétences, processus qui seront assurément 
amenés à se développer à l'avenir.  

Au-delà de sa mission de base de prise en charge des 
demandeurs d'emploi, EFEJ+ répondra donc également et 
simultanément à de nouveaux besoins dans le futur et ac-
cueillera  d'autres  publics,  d'autres  collaborations  encore. 
Dans ce cadre, le développement de formations en faveur 
des entreprises et des personnes en emploi, notamment en 
situation de chômage partiel  – ce que nous n'avons pas au-
jourd'hui –  est également intégré, ceci dans une optique de 
prévention active du chômage. Nous ne souhaitons pas être 
réactifs mais actifs. 

Capacité d'accueil renforcée et délai d'accès aux forma-
tions  réduit,  structure  pérennisée  et  flexibilisée,  optimisa-
tions organisationnelles et financières, nouveau concept pé-
dagogique, intégration à la stratégie cantonale de formation 
continue tout au long de la vie, contribution au processus de 
la validation des acquis, élargissement de l'offre en faveur 
des  entreprises  dans  une  optique  de  prévention  du  chô-
mage : le centre cantonal  EFEJ+ se distinguera donc très 
clairement d'EFEJ actuel. 

J'entends donc insister encore une fois, au nom du Gou-
vernement, sur le fait que ce projet novateur ne saurait en 
aucun cas être identifié, comme cela a été fait à plusieurs 
reprises et de manière incorrecte, à un simple déménage-

ment des ateliers en raison d'un manque de place unique-
ment.  Il  s'agit  bien  au  contraire  d'une  réponse  incontour-
nable, choisie en toute connaissance de cause par le Gou-
vernement, pour répondre à l'évolution rapide du marché du 
travail et aux nouvelles exigences en matière de prévention 
et de lutte contre le chômage. Il est du devoir du Gouver-
nement  de  donner  les  meilleures  chances  possibles  aux 
Jurassiennes et aux Jurassiens qui sont quotidiennement  – 
cela a été dit tout à l'heure à la tribune –  confrontés à un 
marché du travail toujours plus concurrentiel et exigeant. 

S'agissant de la localisation du centre cantonal EFEJ+, 
le Gouvernement entend ici explicitement réaffirmer sa posi-
tion sur la localisation retenue, soit dans les infrastructures 
industrielles existantes à Courtételle.  

Le  Gouvernement  a  effectivement  souhaité  privilégier 
l'implantation dans un bâtiment industriel existant, pour des 
raisons d'adéquation aux besoins de formation en situation 
d'entreprise ainsi que de coûts, de financement, de délai de 
réalisation  – parce que les chômeurs en ont besoin mainte-
nant et malheureusement les futurs chômeurs également, si 
une  crise se déclenchait  prochainement  –   des délais  de 
réalisation  et  d'utilisation  également  économe  du  terrain 
puisqu'on nous dit souvent : «Vous construisez à nouveau 
alors que vous pourriez intégrer  une nouvelle structure et 
ainsi, par là-même, économiser du terrain». 

Les analyses objectives et rigoureuses ont effectivement 
démontré  que  la  construction  d'un  bâtiment  entièrement 
neuf aurait présenté un coût nettement plus élevé  – et, vous 
le savez, ce coût a été mentionné et intégré dans le plan de 
soutien à l'emploi et aux entreprises –  et des délais de réali-
sation beaucoup plus longs. Par ailleurs, elles ont également 
clairement établi que la réalisation des exigences relatives 
au centre cantonal EFEJ+ ne pouvaient pas être satisfaites 
sur le site de l'Espace Setag à Bassecourt, les prérequis in-
contournables n'étant en aucun cas remplis en dépit de la 
possibilité d'acquérir les bâtiments administratifs de la com-
mune et  d'agrandir  les ateliers sur le parking.  En effet, la 
condition sine qua non pour réaliser le concept prévu est de 
pouvoir disposer d'une très grande modularité des locaux et 
surfaces à disposition. Le bâtiment Setag, de par sa configu-
ration et son organisation «tout en longueur» et en même 
temps très compartimentées, ne répond absolument pas à 
cette  exigence  incontournable  relative  au  nouveau  centre 
cantonal  EFEJ+. Les députés membres de la commission 
ont eu l'occasion de visiter les lieux; ils ont pu s'en rendre 
compte par eux-mêmes. 

De plus, le rachat de la partie occupée par l'administra-
tion communale de Bassecourt, voire de locaux complémen-
taires environnants, ne résoudrait pas ce problème, bien au 
contraire. Enfin, le terrain total disponible sur le site Setag, y 
compris le parking sur lequel les places de parc manquent 
déjà actuellement, est inférieur à 4'000 m2, ce qui est claire-
ment insuffisant puisque le centre EFEJ+ nécessite, vu le re-
groupement,  au  minimum  un  terrain  de  6'000  m2.  Par 
ailleurs, tout aménagement sur le terrain Setag, qui viserait 
tant bien que mal à répondre aux exigences fixées, nécessi-
terait  alors des travaux de démolition et de reconstruction 
importants,  longs et  coûteux,  et  impliquerait  l'arrêt  tempo-
raire de la formation des demandeurs d'emploi, ce qui n'est 
pas, vous en conviendrez, envisageable à l'égard des chô-
meurs. Sur le site Setag et contrairement à celui de Courté-
telle, les prérequis liés à la modularité, aux délais d'implan-
tation, aux coûts et à la place absolument nécessaire et in-
contournable ne sont par remplis, ce qui a été expliqué et de 
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manière détaillée aux autorités communales de Bassecourt.
S'agissant du site de Courtételle, l'examen de toutes les 

variantes  – le président les a rappelées, elles figurent en 
pages 7 et 8 puisque des propositions ont été demandées 
aux autorités communales –  a démontré qu'il présentait très 
clairement les meilleures conditions pour accueillir le centre 
cantonal EFEJ+. La configuration des locaux industriels of-
frant de grands ateliers modulables, les surfaces disponibles 
à l'intérieur comme autour du bâtiment, notamment pour le 
parking, ou encore l'état d'entretien des locaux en général 
répondent tout à fait aux exigences évidemment posées en-
core une fois. Les députés qui ont eu l'occasion de le visiter 
s'en sont rendu compte. La localisation, à proximité immé-
diate de la gare  – et c'est un point important aussi –  est 
idéale. (On entend le tonnerre.) Voilà, c'est le tonnerre; il y a 
eu quelques éclairs avant et, là, il y a le tonnerre. (Une voix 
dans la salle : C'est mauvais signe !) C'est mauvais signe ? 
(Rires.)  Mais on dit souvent qu'après l'orage, il  y a un ar-
c-en-ciel et ensuite le beau temps. (Rires.) La localisation, à 
proximité immédiate, est idéale. Tous les ateliers, dispersés 
actuellement sur quatre sites à Bassecourt, peuvent y être 
implantés de manière rapide et adéquate tout en réservant 
la marge nécessaire en cas de développements futurs. 

Il convient de rappeler que le projet a été développé en 
faisant totalement abstraction des intérêts régionaux  – je dis 
bien ici des intérêts régionaux –  locaux ou privés, le site de 
Courtételle  constituant  objectivement  la  solution  optimale 
dans l'intérêt général et c'est ça qui compte ici puisque ce 
sont les demandeurs d'emploi et les chômeurs qui sont au 
centre de nos préoccupations. De plus, ce choix a été effec-
tué en toute connaissance de cause s'agissant des paramè-
tres techniques et  financiers comme des  exigences fixées 
avec la Confédération, puisque toutes ces exigences ont été 
présentées à la Confédération, en particulier au Seco qui les 
a avalisées.  (Un violent coup de tonnerre retentit.)  Je vais 
quand même continuer parce que ça me paraît important, ce 
sont  les chômeurs qui  sont  au centre de nos préoccupa-
tions. 

Tout au long de son développement, le projet a été ac-
compagné et validé, à chaque étape, par un groupe de tra-
vail interdépartemental  – groupe de travail dont je pourrais 
vous citer la liste mais je ne souhaite pas ici être trop long – 
en  matière  d'évaluation  immobilière,  de  construction,  de 
financement, de formation, ainsi, je l'ai dit, encore une fois 
validée par le Seco. 

Le Gouvernement comprend naturellement que cette si-
tuation ait pu susciter un certain mécontentement à Basse-
court, la commune étant elle-même propriétaire de l'un des 
quatre bâtiments occupés actuellement par EFEJ. Afin  de 
répondre au souci de la commune de Bassecourt, le Dépar-
tement  et  les services ont  donc fait  des propositions pré-
cises  afin  de  soutenir  les  autorités  communales  dans  le 
cadre de la réaffectation des locaux. Cependant, nous sa-
vons également que les autorités de Bassecourt  peuvent, 
elles aussi, comprendre qu'il y a un intérêt général supérieur 
à faire valoir et c'est précisément cet intérêt général supé-
rieur qui a guidé le choix du Gouvernement dans ce dossier. 

J'en arrive gentiment au bout  (des voix dans la salle :  
Bravo) mais il me paraît important d'être complet. J'aurai ré-
pondu à certaines questions et je vais compléter.

Sur le plan financier, le Gouvernement tient tout d'abord 
à rassurer le Parlement au sujet du prix d'acquisition du site 
de Courtételle en ce sens que les conditions obtenues cor-

respondent absolument à l'objectif de négociation fixé par le 
Gouvernement  sur  la  base  d'une  expertise  mandatée  par 
l'Etat  exclusivement et  conduite en toute indépendance et 
sur la base des critères les plus avantageux pour le Canton. 
En d'autres termes, les conditions obtenues au terme d'une 
négociation couronnée de succès, menée conjointement par 
le ministre de l'Economie et le ministre des Finances, peu-
vent être considérées comme favorables à l'Etat.

S'agissant du financement, il convient encore une fois de 
relever le soutien unique  – et, ici, il ne s'agit pas de pres-
sion, il s'agit de le reconnaître –  le soutien unique et excep-
tionnel de la Confédération qui considère le centre cantonal 
EFEJ+ en devenir comme étant parfaitement ciblé et adapté 
compte tenu des conditions spécifiques de notre économie 
et de notre marché du travail régional et qui est dans l'at-
tente d'une concrétisation rapide. En plus d'avoir financé les 
travaux  préalables  jusqu'ici,  la  Confédération,  par  l'assu-
rance chômage et par l'intermédiaire de la nouvelle politique 
régionale, assurera ainsi une contribution importante portant 
bien, et j'insiste, sur deux tiers du financement et non sur un 
tiers comme certains bruits le laissent entendre et comme 
nous l'avons entendu tout à l'heure. La charge pour le Can-
ton est ainsi limitée à 3,66 millions de francs, quand bien 
même le Jura sera l'unique propriétaire des locaux.

Compte tenu de ce qui  précède, la concrétisation d'E-
FEJ+ constitue non seulement un investissement indispen-
sable pour le Jura mais également, au plan financier, une 
opportunité unique pour le Canton. Il s'agit donc de la saisir 
aujourd'hui.

En conclusion, le Gouvernement tient à réitérer sa ferme 
volonté de réaliser le centre cantonal EFEJ+ comme prévu à 
Courtételle afin d'œuvrer en faveur de l'intégration profes-
sionnelle des Jurassiennes et des Jurassiens, du dévelop-
pement et  de la diversification de notre économique ainsi 
que  du maintien durable de  la  cohésion sociale.  Et,  pour 
cela, le Gouvernement vous propose d'accepter le crédit de 
11 millions de francs destiné au financement du centre can-
tonal EFEJ+. 

Pour  terminer,  je  tiens  à  remercier  le  président  de  la 
commission de l'économie, les membres de la commission 
ainsi que la secrétaire pour l'excellent travail accompli.

Et  je souhaite apporter quelques compléments aux re-
marques qui ont été faites tout à l'heure. 

Le président a parlé de la structure juridique. Effective-
ment, nous l'avons abordée brièvement. Si la Confédération 
nous aide à ce point, c'est qu'elle considère effectivement 
qu'EFEJ+ est un élément fondamental de notre stratégie qui 
vise à requalifier les personnes dans une situation difficile 
afin de leur permettre de trouver le plus rapidement un tra-
vail. Donc, c'est parce que cela est inséré dans l'Etat que la 
LACI entre en œuvre; elle ne le ferait pas si c'était une insti-
tution privée. 

Maintenant, il est clair qu'il y a ces synergies, ces colla-
borations avec notamment Avenir  Formation qui  vont être 
développées. D'autres collaborations qui  existaient  déjà et 
vont  être  renforcées.  Et  tout  cela peut  être  fait  beaucoup 
plus rapidement ici au sein de l'Etat. 

A Monsieur Lachat, pas de transparence. Vous trouvez 
aux pages 7 et 8 les différentes propositions qui nous ont 
été  faites  par  la  commune  et  par  d'autres  intervenants. 
D'emblée, on ne peut pas dire, parce que les services et en-
suite le Gouvernement ont choisi d'intégrer EFEJ+ dans une 
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structure existante,  que les autres n'ont  pas été étudiées. 
Simplement, dès l'instant où l'on dit qu'on souhaite cette in-
tégration,  on ne parle plus de construction.  Donc, les ter-
rains qui ont été proposés n'entrent plus en ligne de compte 
et, ensuite, il est clair que les bâtiments ont été étudiés. J'ai 
parlé assez longuement de la Setag. Un autre bâtiment a 
été proposé et n'entre pas en ligne de compte également 
pour les mêmes raisons et il ne serait même pas à vendre, 
semble-t-il.  Donc,  finalement,  nous  en  sommes restés  là. 
D'ailleurs, je ne vous ai jamais entendu nous faire une pro-
position, vous par ailleurs qui êtes député du lieu. 

Ensuite, vous parlez de reconstruction. Alors, s'agissant 
de la reconstruction, le potentiel  – et j'insiste là-dessus – 
d'autoconstruction,  en  disant  «les  demandeurs  d'emploi, 
c'est surévalué, il y aura des coûts trop importants», je peux 
vous dire également que cet aspect a fait l'objet d'une ana-
lyse détaillée par le bureau spécialisé en charge du devis 
estimatif,  en collaboration avec la direction d'EFEJ et  des 
différents  formateurs en charge de l'encadrement des de-
mandeurs d'emploi. Et je vous rappelle que tout cela repose 
également  sur  une  cellule  interdépartementale,  interser-
vices, qui regroupe un ensemble très large de compétences. 
Seuls des travaux utiles à la formation et à l'occupation des 
demandeurs  d'emploi  et  pouvant  effectivement  être  assu-
més dans les délais impartis et avec la qualité requise ont 
naturellement été pris en compte.

Aucune base crédible ne permet donc d'affirmer que ces 
travaux sont surévalués dans la mesure où cette évaluation 
engage aussi bien la responsabilité de l'architecte qui l'a ef-
fectuée que celle d'EFEJ. Il est bien clair que l'évaluation du 
potentiel d'autoconstruction a été menée bien au contraire 
avec la prudence qui s'impose.

Vous parlez également de l'argent du contribuable. Mais, 
chaque fois que vous décidez d'un projet, c'est l'argent du 
contribuable. Vous semblez le découvrir.  (Rires.) J'aimerais 
quand même ici préciser quelque chose. L'argent dont on 
parle, 3,66 millions, c'est de l'argent de l'Etat. Les 3,66 de la 
LACI, les 3,66 du prêt par la NPR  – et j'y reviendrai briève-
ment –  c'est de l'argent qui peut être distribué dans d'autres 
régions et à d'autres cantons de la Suisse. Donc, si nous, le 
canton du Jura, pouvons en bénéficier, c'est  parce que le 
projet est un projet solide, qui a été agréé aussi bien par Ma-
dame la  conseillère  fédérale  Leuthard,  ensuite  également 
par M. Schneider-Ammann, avec qui nous avons eu l'occa-
sion d'en parler, ainsi qu'avec le directeur lié à la Nouvelle 
politique régionale, M. Scheidegger, M. Gaillard, M. Gerber 
précédemment, responsables du Seco. Donc, l'argent vient 
chez nous mais cet argent irait sinon évidemment ailleurs.

On nous demande très souvent de trouver d'autres par-
tenaires, d'autres tiers. Et bien, évidemment, ici, on l'a fait.

Et je crois que l'argent que l'on utilise pour aider les per-
sonnes en difficultés,  c'est de l'argent bien placé. C'est le 
rôle de l'Etat tout de même de s'en occuper, de s'en préoc-
cuper et d'investir en la matière.

Ensuite, vous parlez également du chômage. Vous dites 
«nous sommes en queue de peloton». Donc, ça veut dire, 
quand on est  en  queue de peloton,  il  ne faut  rien  faire ! 
Nous, nous disons : nous avons vécu une crise très difficile, 
soudaine, rapide, fin 2008 et 2009, qui a fait passer le chô-
mage à 5 %, avec toutes les difficultés que l'on connaît. Au-
jourd'hui, nous avons pris conscience qu'il faut absolument 
nous prémunir des prochaines crises. Vous savez très bien 
qu'elles pourraient  venir  par  rapport  au franc suisse,  à  la 

baisse de l'euro, à ce qui se passe au niveau géopolitique et 
à l'affaiblissement que l'on connaît ces derniers temps aux 
Etats-Unis. Donc, si nous ne faisons rien au niveau de l'a-
mélioration des conditions pour la requalification par l'entre-
mise de ce bâtiment, on va dire : «Vous avez été réactifs, 
vous n'avez pas été actifs». Et nous ne souhaitons pas nous 
trouver dans cette position-là. Donc, c'est de l'argent bien in-
vesti.

Ensuite, les voix des députés sont achetées. Bon, c'est 
la première fois que je l'entends. Je n'ai pas grand-chose à 
dire par rapport à cela.  Est-ce que de se préoccuper des 
chômeurs, est-ce que de vous dire que ce dossier tient la 
route parce qu'il est soutenu, est-ce que de vous dire qu'on 
fait  ce  qu'on  peut  pour  évidemment  «être  prêt  à»,  est-ce 
qu'on achète des voix ? Je crois que vous êtes libre, il va de 
soi, de pouvoir décider comme vous l'entendez.

Ensuite à Monsieur Raoul Jaeggi. C'est vrai qu'il y a des 
changements. C'est vrai qu'il y a des stratégies nouvelles. 
Je ne vais pas toutes les répéter, je l'ai dit  tout à l'heure. 
Nous avons maintenant la libre-circulation des personnes, 
avec les problèmes que nous connaissions, avec la pression 
parfois ici ou là sur les salaires, je le reconnais bien volon-
tiers,  avec la problématique liée aux frontaliers,  même si, 
une fois encore, il ne faut pas les stigmatiser. Et bien, les 
stratégies nous conduisent à revoir les choses, à revoir aus-
si les méthodes d'enseignement. Et ces méthodes d'ensei-
gnement commandent à ce que nous puissions dispenser ce 
que nous souhaitons sur un même lieu et non pas sur des 
sites  dispersés.  La  commission,  qui  les  a  visités,  a  bien 
constaté qu'il faut déjà quelques heures pour les visiter tous. 
Donc, véritablement, nous avons besoin de cela.

Pas de document. Je vous l'ai dit : les terrains, on n'en 
parlait plus; les bâtiments, on nous en a proposés deux ou 
trois et celui-là; par rapport aux prérequis dont j'ai parlé à ré-
itérées reprises et  qui  ont  été totalement soutenus par  le 
Seco, sinon il ne nous aurait pas proposé ces soutiens fi-
nanciers, ces prérequis n'étaient pas remplis par les autres 
structures. Donc, à quoi bon faire des études dès l'instant où 
l'on  voit  d'emblée que les prérequis  ne sont  pas  remplis. 
C'est perdre du temps.

M. Hubert Godat (VERTS) (de sa place) : C'est vous qui 
dites que vous avez fait des études !

M.  Michel  Probst,  ministre  de  l'Economie :  Mais  dès 
l'instant où on vous dit,  Monsieur le Député, quel tel bâti-
ment ne convient pas, que tel prérequis n'est pas établi au 
niveau des surfaces, au niveau de la modularité, etc., est-ce 
que vous voulez faire des études pendant six mois pour dé-
couvrir,  au bout de six mois, que le bâtiment ne convient 
pas ?

Le président : Monsieur le Député Godat, il ne faut pas 
intervenir ici !

M. Michel Probst, ministre de l'Economie : Maintenant, 
j'aimerais dire : bon, on dit que c'est la faute des services. 
Mais c'est le Gouvernement qui prend les décisions.

Et puis à Madame Maëlle Willemin, la structure, encore 
une fois, je vous dis qu'elle est soutenue par le Seco. Et le 
Seco ne va pas soutenir un projet qui ne paraît pas valable 
et qui n'est pas compatible avec les conditions voulues.

J'ai bientôt terminé mais je souhaite quand même pou-
voir répondre à chacun.
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S'agissant  du financement,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  la 
Confédération nous aide bien à hauteur des deux tiers. C'est 
vrai, vous, vous étiez avec Mme Leuthard, avec M. Gaillard 
et vous étiez aussi en face de M. Gerber ! Alors, je vais vous 
donner  un  compte-rendu quand  même des  courriers  que 
nous avons reçus, une synthèse de ces courriers. 

S'agissant du financement de la Confédération, celle-ci 
portera bien sur deux tiers de l'investissement. L'assurance 
chômage financera en fait un premier tiers par le biais d'une 
subvention  directe  et  exceptionnelle  (3,66  millions)  et,  là 
aussi, on a entendu dire que ce serait 3,66 millions qui se-
raient prélevés dans les 6 millions que le Service des arts et 
métiers reçoit annuellement de la Confédération pour soute-
nir les actions en faveur des demandeurs d'emploi. Ce n'est 
pas du tout le cas. On va continuer de recevoir les 6 mil-
lions. Ce sont 3,66 millions ici supplémentaires.

L'assurance chômage paiera en fait  également  un se-
cond tiers puisqu'en tant qu'utilisatrice du nouveau bâtiment, 
puisque c'est quand même la LACI qui finance une location 
pour ce bâtiment, elle versera précisément une location an-
nuelle au Canton qui, avec cette location, financera totale-
ment le remboursement du prêt obtenu dans le cadre de la 
Nouvelle politique régionale. Donc, avec ce fonds de la LACI 
– la LACI a été d'accord avec cela; Jean-Daniel Gerber et 
Serge Gaillard l'ont été –  et bien on va financer sur des an-
nées ce prêt et ce n'est pas l'Etat qui le financera; c'est éga-
lement la LACI.

Et ensuite, en définitive, il en résultera donc, pour le can-
ton du Jura, une charge de 3,66 millions, donc un tiers du 
coût. C'est  une situation un peu particulière.  Je dois vous 
dire que ça interpelle également nos collègues des autres 
cantons  de  voir  que  nous  avons  cette  possibilité  quand 
même très particulière d'agir. Pourquoi ? Je l'ai dit et je syn-
thétise : nous avons une situation parfois difficile, un tissu 
économique qu'il  s'agit  de beaucoup plus diversifier,  nous 
sommes en zone frontière. Nous avons donc ces différentes 
problématiques-là et c'est la raison notamment  – il y a d'au-
tres éléments –  pour laquelle le Seco et la Confédération 
nous soutiennent dans cette opération.

Mais  j'aimerais  terminer  en  vous  disant  la  chose  sui-
vante; ce n'est pas, absolument pas une menace, c'est sim-
plement une information mais on pourrait prendre cela peut-
être comme une menace ou «qu'on a essayé d'acheter des 
voix !». Dans cette affaire  – parce que je ne souhaiterais 
pas que vous puissiez dire après : «ça, il ne nous l'avait pas 
dit» –  s'agissant du prochain programme lié à la politique 
régionale  – on ne va plus dire la Nouvelle politique régio-
nale, parce que la loi sur la politique régionale est de moins 
en moins nouvelle –  nous avions sollicité de la Confédéra-
tion un montant pour le programme 2008 à 2011 de 6 mil-
lions. Nous avons pu bénéficier, par rapport au programme 
de stabilisation conjoncturelle et du fait des excellents pro-
jets présentés par le Canton, de 7,2 millions supplémentai-
res.  Nous avons été également très fortement  appuyés  à 
l'époque par Madame la conseillère fédérale Doris Leuthard. 
Ce qui était exceptionnel en pourcentage puisque les can-
tons, souvent, n'ont pas pu obtenir autant de soutien finan-
cier parce qu'ils n'avaient pas des projets éligibles. 

Cette année, nous nous trouvons dans la situation sui-
vante; je ne vais pas parler des chiffres bien entendu pour 
l'instant :  nous  allons  néanmoins  demander,  pour  ce  qui 
concerne les subventions, la même part (6 millions de sub-
vention). Par contre, pour les prêts, nous avions demandé 
plus de 2 millions; nous avions reçu 7,2 millions, je l'ai dit, 

supplémentaires. Cette année, s'agissant des prêts, le Gou-
vernement  va  demander,  tenter  le  risque  de  demander 
beaucoup plus que ça. Alors, bon, si je dis qu'on court le 
risque, c'est pour dire tout simplement qu'il faudra bien que 
la Confédération, vraisemblablement, arbitre, pour le moins 
qu'elle  équilibre les demandes par rapport  aux demandes 
qui sont faites par les autres cantons. Néanmoins, le Gou-
vernement va se battre pour obtenir le plus possible d'argent 
pour nos différents projets. Donc, quelle allure  – et ce n'est 
pas une menace mais c'est un constat –  quelle allure au-
rions-nous si ce projet est refusé, si nous devions dire à la 
Confédération que les 3,66 millions de la LACI, que les 3,66 
millions en  prêt  de la  NPR, vous pouvez  les tracer,  pour 
nous battre et demander davantage ? 

C'est vrai qu'il a été dit également, au travers d'une réso-
lution ce matin, qu'il  faut absolument que l'on puisse faire 
pression sur la Confédération pour que cette dernière dé-
centralise des services chez nous. C'est vrai qu'on ne peut 
pas tout lier mais quand même. Nous faisons pression au-
près de  la  Confédération.  Lorsque cette  dernière nous  é-
coute, lorsque cette dernière nous octroie de tels montants, 
on ne peut que respecter cela et se dire qu'on ne retrouvera 
pas ça une autre fois. 

Je  vous  remercie  de  votre  très  longue  patience.  Je 
constate que le tonnerre est quelque peu calmé. 

M. Claude Schlüchter (PS) (de sa place) : Vous êtes un 
ministre du tonnerre ! (Rires.)

Le président : Les débats sont clos mais il y a une de-
mande de motion d'ordre.

Motion d'ordre :
M. Christophe Berdat (PS), président de groupe (de sa 

place) : Je demande une interruption de séance.

Le  président :  Elle  vous  est  accordée.  Nous  repre-
nons...  (des voix dans la salle : à 17 heures.) (Rires.) Non, 
nous reprenons dans dix minutes; je sonnerai.

(La séance est suspendue durant quelques minutes.)

Le président : Nous allons passer au vote sur l'entrée 
en matière.

Au vote,  l'entrée en matière est  acceptée par  38 voix  
contre 13.

Article 5
M. Raoul Jaeggi (PDC) : Monsieur le Ministre, j'ai bien 

compris, à la fin de votre explication parce que, le début, je 
ne me rappelais pas de tout mais à la fin de l'explication, 
qu'il y avait un critère d'urgence. Je propose donc, pour l'ar-
ticle 5, de modifier le référendum facultatif  par un référen-
dum obligatoire, ce qui permettrait  de s'assurer de ne pas 
perdre les 60 jours de délai pour récolter des signatures, si 
cela venait à se produire.

Le président : La discussion est ouverte sur la proposi-
tion Raoul  Jaeggi.  Qui  désire  s'exprimer  à ce sujet ?  En-
suite, on votera les deux options mais, avant, je donnerai la 
parole à Monsieur le ministre. Donc, au niveau des députés, 
pas  d'intervention  sur  ce  sujet-là.  Donc,  Monsieur  le  Mi-
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nistre, vous désirez prendre la parole à ce sujet ou je passe 
au vote ? Vous avez la parole, Monsieur le Ministre.

M. Michel  Probst,  ministre  de  l'Economie :  J'aimerais 
venir un tout petit peu en arrière par rapport à la probléma-
tique,  semble-t-il,  qui  se  discutait  dans  les  travées,  du 
groupe de travail.  Le groupe de travail  interservices a été 
réuni à plusieurs reprises.

Le groupe au niveau de Bassecourt, c'est  vrai qu'il  ne 
s'est pas réuni mais j'ai toujours dit, en commission, les rai-
sons pour lesquelles il n'avait pas été réuni. La raison est la 
suivante, et je l'ai déjà spécifié tout à l'heure mais je le ré-
pète très brièvement : au départ, on parlait de construction; 
dans le plan de soutien, on parlait d'une nouvelle construc-
tion à 13,5 millions. Ensuite, dans les discussions que nous 
avons eues au sein du Gouvernement, il a été demandé à 
ce que des variantes supplémentaires, qui portent non seu-
lement sur une construction mais aussi sur une occupation 
de locaux, soient faites. Lorsque les services sont revenus 
avec l'évaluation et l'estimation du bâtiment dont on parle 
aujourd'hui, il est apparu pour des questions de coût, de dé-
lai et de tout ce que je vous ai déjà dit s'agissant de la mo-
dularité en particulier, qu'il ne s'agirait plus d'une construc-
tion  – puisque, en plus, on gagne deux millions –  mais d'in-
sertion dans un bâtiment existant. Donc, il  est vrai que le 
groupe, qui était destiné à travailler sur une nouvelle cons-
truction, ne s'est pas réuni mais, ça, je l'ai toujours dit. 

Maintenant  s'agissant  de  la  proposition  de  Monsieur 
Jaeggi. Je vous propose de ne pas entrer en matière sur 
cette proposition. Libre à vous de récolter vos signatures. A 
chacun ses responsabilités. Le document vous est présenté 
ainsi. Si, vous, vous voulez  – ce sont des droits démocra-
tiques bien entendu –  si  vous voulez récolter  des signa-
tures, il vous est tout à fait loisible de le faire et d'en prendre 
la responsabilité par vous-même. 

Le président : Nous passons au vote. Voici les instruc-
tions de vote : ceux qui acceptent la proposition de Monsieur 
le député Raoul Jaeggi votent «vert», ceux qui refusent la 
proposition de Monsieur Raoul Jaeggi votent «rouge». Les 
votes sont ouverts.

Au vote, la proposition de Raoul Jaeggi (PDC) est reje-
tée par 46 voix contre 9. 

Les autres articles, ainsi que le titre et le préambule,  
sont adoptés sans discussion.

Au vote, l'arrêté est adopté par 37 voix contre 10.

Le président :  Nous  allons  maintenant  continuer,  non 
pas avec le point  9 mais prendre directement le Départe-
ment des Finances, de la Justice et de la Police.

9. Modification de la loi sur l’hôtellerie, la restauration 
et le commerce de boissons alcooliques (loi sur les 
auberges)  (heure  de  fermeture  des  établissements 
de divertissements) (première lecture)

(Ce point est reporté à la prochaine séance.)

10. Modification de la loi concernant la profession d’a-
vocat (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura

arrête :

I. 
La  loi  du  3  septembre  2003  concernant  la  profession 

d'avocat (RSJU 188.11) est modifiée comme il suit :

Article 27, alinéa 1  (nouvelle teneur)
1 Le Tribunal cantonal est compétent pour la formation 

des avocats,  la délivrance et  le  retrait  du brevet cantonal 
d'avocat. L'article 33, alinéa 4, est réservé. 

Article 28  (nouvelle teneur)
1 La commission des examens d'avocat est  composée 

de neuf à onze membres nommés par le Tribunal cantonal 
pour la durée de la législature.  Leur mandat est  renouve-
lable.

2 Trois membres au moins sont choisis au sein des auto-
rités  judiciaires  jurassiennes  et  trois  autres  membres  au 
moins au sein de l'Ordre des avocats. Des personnes prove-
nant  d'autres  cantons  peuvent  également  être  désignées 
membres de la commission.

Article 32, alinéa 2, lettre a  (nouvelle teneur)
2 Sont joints à la demande d'inscription :

a) une pièce attestant que le candidat a accompli  des é-
tudes de droit sanctionnées, soit par une licence en droit 
ou un baccalauréat académique en droit délivré par une 
université suisse, soit par un diplôme équivalent délivré 
par une université de l'un des Etats qui ont conclu avec 
la Suisse un accord de reconnaissance mutuelle des di-
plômes;

Article 33, alinéas 3 et 4  (nouvelle teneur)
3 Le stage est effectué durant douze mois au moins au-

près d'un avocat inscrit au registre cantonal et six mois au 
moins auprès d'une autorité judiciaire jurassienne. Pour le 
surplus, le candidat peut effectuer une période de stage au-
près d'un service de l'administration cantonale, d'une ban-
que ou d'une fiduciaire. Sur requête, il peut en outre être au-
torisé à faire une période de stage dans une étude d'avocat 
ou dans un tribunal d'un autre canton, dans l'administration 
fédérale ou dans une autorité judiciaire fédérale ou étran-
gère. 

4 Le Tribunal  cantonal organise les cours de formation 
dispensés aux avocats stagiaires, en collaboration avec l'Or-
dre des avocats et au besoin avec des organes de formation 
d'autres cantons.

Article 35  (nouvelle teneur)
Inscription à l'examen

1 Tout candidat à l'examen d'avocat doit s'inscrire auprès 
de la commission des examens d'avocat dans les cinq ans 
qui suivent la fin de son stage. Ce délai peut être prolongé 
par  celle-ci  pour  des  motifs  justifiés  et  en  cas  d'échec  à 
l'examen. 

2 Seul le candidat titulaire d'une licence ou d'une maîtrise 
en droit délivrées par une université suisse ou d'un diplôme 
jugé équivalent au sens de l'article 7, alinéa 1, lettre a, de la 
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loi fédérale sur la libre circulation des avocats (RS 935.61) 
et ayant accompli le stage prescrit à l'article 33 peut s'ins-
crire à l'examen.

3 Le candidat doit joindre à sa demande d'inscription une 
attestation portant sur chacun des stages effectués et sur 
leur durée respective.

Article 35a  (nouveau)
Modalités de l'examen

1 L'examen d'avocat comprend des épreuves écrites et 
orales, ainsi qu'une épreuve de plaidoirie.

2 Les épreuves écrites comprennent la résolution d'un ou 
plusieurs cas pratiques et consistent notamment dans la ré-
daction d'une pièce de procédure, d'un avis de droit ou d'un 
jugement.

3 Les épreuves orales portent principalement sur le droit 
de procédure et sur le droit cantonal matériel.

4 Un règlement du Tribunal cantonal précise le nombre, 
la durée, l'objet et le barème des notes des épreuves, ainsi 
que les critères de réussite de l'examen.

Article 36, alinéa 1  (nouvelle teneur)
1 Le candidat ayant réussi son examen reçoit un brevet 

d'avocat, après avoir fait la promesse solennelle devant un 
juge du Tribunal cantonal.

II.
1 La présente modification est soumise au référendum fa-

cultatif.
2 Le Gouvernement  fixe l'entrée en vigueur  de la pré-

sente modification.

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

Le président : Nous sommes en deuxième lecture. J'ai 
juste une précision à vous faire sur le document. Vous avez 
le document de la commission de rédaction. A l'article 28, 
alinéa 1, vous avez une petite modification formelle qui est 
en gras concernant le terme «la durée de la législature». 

Personne n'ayant demandé à s'exprimer sur ce sujet, je 
vous propose de passer directement au vote de la loi con-
cernant la profession d'avocat.

Au vote, la modification de la loi est adoptée par 44 dé-
putés.

11. Modification de la loi d’introduction du Code civil 
suisse (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,
arrête :

I.
La loi d'introduction du Code civil suisse du 9 novembre 

1978 (RSJU 211.1) est modifiée comme il suit :

Article 9
Modification des renvois au Code civil suisse :

Suppression :
Art. 84. Pour exercer la surveillance sur les fondations rele-
vant de la commune par leur destination.

Article 12
Modification des renvois au Code civil suisse :

(nouvelle teneur)
Art. 84 

Pour  exercer  la  surveillance  sur  les fondations qui  re-
lèvent par leur but du Canton, d'un district ou d'une ou 
plusieurs communes (Département de la Justice).

Art. 85, 86, 86a, 86b et 88 
Pour  modifier  l'organisation,  le  but  ou  les  charges  et 
conditions des fondations sous surveillance cantonale ou 
prononcer leur dissolution, (Département de la Justice).
Pour les institutions de prévoyance professionnelle ainsi 
que les institutions qui servent à la prévoyance profes-
sionnelle, le Parlement confie les compétences au sens 
des articles 84, 85, 86, 86a, 86b et 88 à un établisse-
ment de droit public doté de la personnalité juridique (art. 
61, al. 3, LPP).

II.
1 La présente modification est  soumise au référendum 

facultatif.
2 Le Gouvernement  fixe l’entrée en vigueur de la pré-

sente modification.

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

Le  président :  La  parole  n'est  pas  demandée.  Nous 
pouvons passer directement article par article; non, directe-
ment au vote. 

Au vote, en deuxième lecture, la modification de la loi est  
adoptée par 43 députés.

12. Modification du décret  d’organisation du Gouver-
nement et de l’administration cantonale  (deuxième 
lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,
arrête :

I.
Le décret d'organisation du Gouvernement et de l'admi-

nistration cantonale du 25 octobre 1990 (RSJU 172.111) est 
modifié comme il suit :

Article 108, lettre i (nouvelle teneur)
Le Service juridique a les attributions suivantes :

i) tâches de l’autorité de surveillance des fondations res-
sortant au Canton ;

II.
Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur de la présente 

modification.
Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître
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Le président : Nous passons directement au vote.

Au vote, en deuxième lecture, la modification du décret  
est adoptée par 47 députés.

13. Modification  du  décret  fixant  les  émoluments  de 
l’administration cantonale (deuxième lecture)

Le Parlement de la République et Canton du Jura,
arrête :

I.
Champ d'application

Le décret  du 24 mars 2010 fixant  les émoluments de 
l'administration cantonale (RSJU 176.21) est modifié comme 
il suit :

Article 16
Terminologie

Nouvelle teneur du chiffre 7.2 :
Examen  des  comptes  annuels  des  fondations :  100  à 

1500

Suppression du chiffre 7.2 let. b

Nouvelle teneur du chiffre 7.2, 2ème phrase :
Dans  cette  fourchette,  l'émolument  est  fixé  en  tenant 
compte des critères de la loi sur les émoluments ainsi 
que du montant de la fortune de la fondation.

Suppression du chiffre 7.3

Suppression du chiffre 7.7

Nouvelle teneur du chiffre 7.10 :
Décisions ordonnant  la mise en liquidation et  la radia-

tion : 300

Nouvelle teneur du chiffre 7.11 :
Autres décisions : 50 à 300

II.
Entrée en vigueur

Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur de la présente 
modification.

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

Le président : Le vote est ouvert.

Au vote, en deuxième lecture, la modification du décret  
est adoptée par 47 députés.

14. Arrêté approuvant les comptes de la République et 
Canton du Jura pour l’exercice 2010

Le Parlement de la République et Canton du Jura,

vu l'article 84, lettre f, de la Constitution cantonale (RSJU 
101),

vu l'article 63, lettre d, de la loi du 18 octobre 2000 sur 
les finances cantonales (RSJU 611),

arrête :

Article premier  
Les comptes de la République et Canton du Jura pour 

l'exercice 2010 sont approuvés.

Article 2  
Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Le président : Le secrétaire :
André Burri Jean-Baptiste Maître

M. André Henzelin (PLR), président de la commission 
de gestion et des finances :  Les comptes 2010 de l’Etat ju-
rassien sont bons puisqu’ils bouclent avec un bénéfice de 
235'000 francs alors que le budget prévoyait  un déficit  de 
4,3 millions de francs. Toutefois, il y a lieu de se réjouir mo-
destement de ce résultat  lorsqu’on le compare aux béné-
fices publiés, par exemple, par la majorité des cantons ro-
mands. En plus, ces derniers tiennent compte de différentes 
opérations de clôture non inscrites au budget et ceci pour 
anticiper des charges à payer, constituer des provisions par 
rapport à des réductions possibles de subventions ou enco-
re pour assainir certaines positions de leur bilan. A ce sujet, 
je  suis  bien  conscient  que  les  conditions  sont  différentes 
d’un canton à l’autre au niveau du tissu socio-économique. 
Ce n’est donc pas la première fois que nos finances canto-
nales  doivent  se  satisfaire  d’un  bénéfice  moins  important 
que d’autres. Toutefois, ce n’est surtout pas une raison pour 
ne pas continuer d’intensifier nos efforts en vue de réduire 
les écarts. Bien au contraire.

Le budget 2010 avait été établi dans un contexte écono-
mique difficile et incertain. La réalité s’est révélée, heureuse-
ment,  moins  morose.  Effectivement,  malgré  un  contexte 
économique mondial toujours mouvementé, l’économie suis-
se a connu une reprise en 2010 déjà. Il en a été de même 
pour l’économie jurassienne, qui se reflète par la hausse des 
recettes fiscales des personnes morales. L’augmentation de 
celles-ci  par rapport au budget est de quasi  6 millions de 
francs ou de 19 %, respectivement de 7,5 millions par rap-
port aux comptes de 2009. 

Les dépenses générales dépassent le budget de 0,9 % 
et sont globalement bien maîtrisées.

La progression des charges de personnel est de 0,6 % 
par rapport aux comptes 2009. En réalité, cette rubrique en-
registre un dépassement de 4,3 millions dans certains ser-
vices, qui est réduit partiellement par la non-utilisation bud-
gétaire de 3,4 millions dans d’autres. Il n’est sans doute pas 
évident  de  calculer  de manière  précise  certains  éléments 
comme les réévaluations de classification ou les gratifica-
tions d’ancienneté. Toutefois, il est souhaité une meilleure 
budgétisation pour éviter des surprises désagréables. Quant 
au poids relatif des charges du personnel, qui représente le 
36,80 %  du  total  des  charges  réelles  contre  37,31 %  en 
2009, il s’est réduit d’un demi-point. Le personnel adminis-
tratif  recense  809,47  EPT  au  31  décembre  2010  contre 
802,87  au 31 décembre 2009 et  le  personnel  enseignant 
923,34 EPT contre 919,16 un an plus tôt. 

Un dépassement  de  1,2  million  du  budget  est  lié  aux 
hospitalisations extérieures. Par rapport à 2009, l’augmenta-
tion de ce poste est de 1,5 million et concerne plus particu-
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lièrement un plus grand nombre de cas traités dans les hôpi-
taux régionaux bernois suite à la convention de libre-pas-
sage d’une part et dans les hôpitaux universitaires vaudois 
et à l’hôpital de l’Ile d’autre part. Un autre dépassement de 
305'000 francs du budget est lié, lui, au fait qu’il y ait plus de 
détenus dans des établissements pénitentiaires. Cette rubri-
que, sur laquelle nous avons peu d’influence à notre niveau, 
est en augmentation de 50 % par rapport aux comptes 2008. 

L’importance des montants des éliminations de créances 
fiscales pour 3,9 millions, en augmentation de 22 % par rap-
port à 2009, et des éliminations d’amendes judiciaires pour 
900'000 francs,  en augmentation  de  125 % par  rapport  à 
2009 également, est inquiétante. A ce sujet, nous avons ap-
pris que des mesures avaient été prises afin de resserrer les 
modalités de paiement des impôts. Nous avons également 
pris bonne note de la recherche d’une application informa-
tique permettant de gérer plus efficacement le suivi du con-
tentieux.  

La réduction des intérêts passifs de 1,7 million par rap-
port au budget est un élément très appréciable et je tiens à 
le relever. Il provient de la bonne maîtrise des liquidités, qui 
a permis de réduire de 5 millions le volume des emprunts 
d’une  part,  et  de  la  recherche du  meilleur  taux  d’intérêts 
pour les emprunts à moyen et long terme d’autre part. 

Les recettes totales sont supérieures de 1,5 % par rap-
port au budget. 

Le résultat global  des impôts est supérieur de 7,6 mil-
lions par rapport au budget. Comme déjà relevé précédem-
ment, l’augmentation de cette rubrique provient principale-
ment des impôts des personnes morales pour 6 millions en 
plus, des impôts sur les gains immobiliers et de loterie pour 
900'000 francs et des droits de mutations et de gages immo-
biliers pour 800'000 francs. Par contre, le montant des im-
pôts sur le revenu et la fortune des personnes physiques est 
conforme à  celui  figurant  au  budget.  Au  chapitre  des  re-
cettes supérieures au budget,  je  tiens aussi  à  relever les 
420'000 francs supplémentaires (plus 250 %) provenant de 
dividendes supplémentaires sur les 116 actions des Salines 
du Rhin que notre Canton détient.  Ce fait  démontre toute 
l’attention qu’il faut porter avant de réaliser éventuellement 
des titres. 

En ce qui concerne les investissements nets, ils sont su-
périeurs à la moyenne de ces neuf dernières années, res-
pectivement  ils  se  sont  élevés  à  47,1  millions  de  francs 
contre 43,2 millions au budget. Quant au montant brut des 
investissements, il se monte à 202,1 millions contre 208 mil-
lions au budget. Une différence de 8,5 millions, par rapport 
au budget, est à mettre en relation avec l’avancement des 
travaux pour la construction de l’A16. Sans entrer dans le 
détail  des différentes rubriques, je relèverai toutefois ici  le 
dépassement de 2,1 millions ou de 95 % du montant porté 
au budget pour la maintenance du réseau routier. Tout en 
étant conscient que 1,7 million du dépassement de budget 
est  lié  à  des dégâts  relatifs  à  l’hiver,  cette  problématique 
nous interpelle. En effet, ces dépassements répétés ne font 
que reporter le problème de l’état défectueux de nos routes. 
Dès lors, pour corriger ce problème répétitif, il y aurait lieu 
d’adapter en conséquence les montants dans le cadre de la 
prochaine planification financière. Quant au degré d’autofi-
nancement des investissements de 79 %, il est supérieur à 
celui du budget qui tablait sur 75,8 %. Par contre, il est infé-
rieur au degré d’autofinancement cumulé depuis l’entrée en 
souveraineté qui se situe à 84,2 %. 

Malheureusement,  après  cinq  années  de  réduction,  la 
dette brute augmente à 258 millions à fin 2010, contre 236,9 
millions à fin 2009. Par contre, les intérêts nets payés en 
2010  de  8  millions  sont  inférieurs  de  1,3  million  à  ceux 
payés en 2009. 

La CGF a épluché les comptes 2010 lors de ses séan-
ces des 11 et 18 mai 2011. Les nombreuses questions qui 
ont été posées ont toutes reçu des réponses. A ce sujet, je 
tiens  à  adresser  mes  remerciements  à  Madame et  Mes-
sieurs les ministres et au chancelier pour leurs explications, 
ainsi qu’aux services de l’Etat pour leurs compléments d’in-
formation. 

Notre  commission  a  pris  connaissance  du  «Rapport 
d’audit concernant le bilan de la République et Canton du 
Jura au 31 décembre 2010». En effet, et conformément à 
l’article 74, alinéa 1, lettre e, de la loi sur les finances canto-
nales,  le  Contrôle  des  finances  vérifie  annuellement  les 
comptes de l’Etat. Ce mandat a représenté 18 jours d’enga-
gement pour les collaborateurs et collaboratrices du CFI. Au 
terme de son analyse fouillée, le CFI constate qu’aucune di-
vergence ne subsiste entre les unités administratives, la Tré-
sorerie générale et lui et qu’aucune écriture problématique 
n’a dû être soumise à l’autorité politique pour décision. 

Le CFI ne formule qu’une recommandation, en relation 
avec la rubrique 229 «Dettes à moyen et long terme» avec 
la Confédération en demandant à la Trésorerie générale d’a-
dresser, à l’avenir, un bien-trouvé aux services pour s’assu-
rer de l’exactitude du solde des dettes. 

Je rappelle que, suite à l’adoption de la motion no 803 
de notre collègue Raphaël Schneider, le Gouvernement a-
vait décidé d’introduire la déclaration d’intégralité dès le bou-
clement des comptes 2010. Je rappelle aussi que ce docu-
ment est une confirmation engageant les signataires à re-
connaître l’intégralité et l’exactitude nécessaires à la com-
préhension des principaux faits comptables.  C’est  donc la 
première fois que le CFI demandait, à chaque unité adminis-
trative, de signer un tel document par l’intermédiaire de son 
chef de service et de son comptable. Je précise encore ici 
que le contenu de ce dernier est fortement inspiré de celui 
utilisé  par  la  Confédération.  Toutes  les  unités administra-
tives ont retourné la déclaration d’intégralité dûment signée. 
Toutefois, quatre d’entre elles ont émis diverses réserves ou 
précisions en relation avec le contenu du document. Maurice 
Brêchet, chef du Contrôle des finances, nous en a fait part 
en séance de CGF du 13 avril dernier lorsque nous avons 
discuté de son rapport d’audit. La déclaration d’intégralité ne 
devrait  comporter  aucune modification.  Cas échéant,  et  à 
titre exceptionnel, les unités administratives peuvent accom-
pagner ce document d’une note séparée apportant certaines 
précisions. Compte tenu de ce qui précède, le CFI n’est pas 
en mesure de se prononcer quant à la validité de la déclara-
tion d’intégralité fournie par un service. Dès lors, et comme il 
s’agit d’une nouveauté d’une part et d’un document dont le 
contenu est fortement inspiré de celui utilisé par la Confédé-
ration d’autre part,  le chef du Contrôle des finances a été 
chargé de prendre contact avec le Contrôle fédéral des fi-
nances dans le but de faire des propositions afin de régulari-
ser, en principe pour le bouclement des comptes 2011, les 
problèmes relevés cette année. Je précise que le CFI, suite 
à sa révision, n’émet aucune réserve quant à l’approbation 
des comptes 2010.  

En  conclusion,  le  bouclement  des  comptes 2010 con-
firme l’importance de la réalisation des mesures d’assainis-
sement, qui ont déjà permis de réduire le déficit structurel de 
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l’Etat d’environ 12 millions.  Effectivement, c’est la maîtrise 
de la politique financière qui préserve les contribuables d’u-
ne part et les générations futures d’autre part et qui favorise 
les investissements.  Toutefois,  je  suis  bien conscient  que 
nous  n’avons  pas  le  pouvoir  de  maîtriser  seul  certaines 
charges de fonctionnement, comme le nouveau financement 
hospitalier pour ne prendre que cet exemple actuel. Il en va 
de même avec certains revenus non négligeables, comme 
les parts  fédérales  par  exemple.  Celles-ci  représentent  le 
quart des revenus dans les comptes 2010. Dès lors, la re-
mise en question de la part au bénéfice de la Banque Natio-
nale Suisse, une recette de 14,8 millions l’année dernière, 
n’est pas sans importance pour notre Canton. Compte tenu 
de ce qui précède, il convient donc de ne pas relâcher la dis-
cipline budgétaire et de poursuivre les efforts en vue de ra-
tionaliser les structures. 

Arrivé au terme de mon rapport, je tiens à adresser une 
mention  particulière  au  ministre  des  Finances  pour  avoir 
œuvrer  afin  d’atteindre  des  comptes bénéficiaires pour  la 
quatrième année consécutive. 

Je me permets également de relever, ici, le passage de 
témoin comme secrétaire de la CGF entre Michel Kohler et 
Pierre Bersier  et,  ceci,  à  partir  du 1er mai  dernier.  Michel 
Kohler aura été le secrétaire de la CGF depuis l’entrée en 
souveraineté, soit durant plus de 32 ans. Il est bien entendu 
que la CGF a pris congé de son secrétaire émérite en lui ex-
primant sa très vive gratitude pour sa contribution importante 
et efficace à son bon fonctionnement, tout en lui souhaitant 
une longue et heureuse retraite. C’est avec plaisir que je lui 
réitère aujourd’hui ces sentiments et ces vœux. Eu égard à 
cette période de changement, Pierre Bersier a été d’emblée 
confronté,  pour  ses  deux  premières  commissions  comme 
secrétaire, aux très nombreuses prises de notes en relation 
avec les comptes 2010. En plus d’une parfaite transcription 
de ces dernières, nous avons aussi pu nous rendre compte 
qu’il maîtrisait parfaitement les chiffres. Tout en remerciant 
Pierre Bersier d’avoir accepté cette importante fonction,  je 
lui réitère mes vœux de plein succès. 

J’aimerais encore profiter du présent rapport pour témoi-
gner  toute  ma reconnaissance  à  Monsieur  Daniel  Rüegg 
pour l’excellent travail qu’il a accompli en sa qualité de chef 
de la Trésorerie générale durant 13 ans. Tout en regrettant 
son départ, je lui souhaite plein succès et beaucoup de sa-
tisfaction dans sa nouvelle activité comme directeur de l’Hô-
pital  du  Jura.  C’est  aussi  avec  plaisir  que  j’adresse  les 
mêmes vœux à Monsieur Pascal Charmillot, son successeur 
à la tête de la Trésorerie générale. 

Je  conclus,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  en 
vous communiquant que c’est à l’unanimité que la commis-
sion de gestion et des finances vous recommande l’entrée 
en  matière  et  l’acceptation  de  l’arrêté  approuvant  les 
comptes de la République et Canton du Jura pour l’exercice 
2010. 

Profitant de cette tribune, je vous fais part que le groupe 
PLR, qui  a étudié avec beaucoup  d’attention les comptes 
2010, acceptera aussi bien l’entrée en matière que l’arrêté y 
relatif. Je vous remercie de votre attention.

M. Jean-Marc Fridez (PDC) :  Les comptes 2010 de la 
République et Canton du Jura ont été examinés lors de plu-
sieurs séances par le groupe démocrate-chrétien. Pour votre 
gouverne et en guise de préambule, le groupe démocrate-
chrétien acceptera l’entrée en matière ainsi que l’arrêté y re-
latif.

Le budget 2010 prévoyait une perte de 4,3 millions de 
francs alors que les comptes bouclent avec un léger béné-
fice proche de 235'000 francs. Cet écart est essentiellement 
dû à la reprise économique qui a été plus rapide qu'atten-
due, générant ainsi une plus-value sur les recettes fiscales 
émanant des personnes morales. 

Le communiqué de presse ainsi que les commentaires fi-
gurant dans les comptes indiquent que 2010 correspond à la 
quatrième année consécutive où les comptes bouclent de 
manière  positive.  En  d’autres  termes,  on  pourrait  dire  en 
guise de clin d’œil que les comptes sont positifs de manière 
consécutive depuis l’entrée en fonction du ministre des Fi-
nances Charles Juillard mais, en réalité, c’est un peu plus 
complexe que cela.  (Rires.) Toutefois, si le ministre des Fi-
nances veut battre des records à l’image de Roger Federer, 
nous ne pouvons que l’encourager.

S’agissant de l’effectif du personnel, il convient de signa-
ler que le personnel administratif employé au 31 décembre 
2010, par rapport à 2009, a vu une augmentation de 6 pos-
tes. Le président a donné les chiffres; je n'y reviens pas .

A  propos  de  l’effectif  du  personnel  enseignant,  entre 
2009-2010 et la rentrée scolaire 2010-2011, une augmenta-
tion de 4 postes. 

Il convient de rappeler que les effectifs figurant dans les 
comptes  constituent  une  photographie  au  31  décembre. 
Toutefois, si on prend la peine d’examiner l’évolution de l’ef-
fectif général contenu dans les comptes de l’Etat (fonction-
naires et enseignants) depuis l’entrée en souveraineté, on 
constate bien évidemment que l’effectif va toujours grandis-
sant, générant ainsi des charges fixes qu’il s’agira à l’avenir 
de contenir, voire de réduire. 

Parmi  les rubriques qui  ont  connu une évolution favo-
rable, les charges d’intérêts ont baissé par rapport à 2009 et 
se situent également à un niveau inférieur au budget, grâce 
à une gestion rigoureuse de la trésorerie et à des taux d’in-
térêt historiquement bas. 

Le  degré  d’autofinancement  était  de  79 %  au  31  dé-
cembre (contre 75,75 % au budget). Le degré d’autofinance-
ment  cumulé  depuis  l’entrée  en  souveraineté  se  situe  à 
84 % et est donc supérieur donc au 80 % défini dans notre 
Constitution, modification qui est liée à l’introduction du frein 
à l’endettement, acceptée, je le rappelle, par le peuple en 
mai 2009.

La dette brute, je n'en parle pas puisque le président en 
a parlé.

De même pour les investissements puisque les éléments 
et les chiffres ont été donnés par notre président.

Avant  de  terminer  mon propos,  je  m’en voudrais  si  je 
n’avais pas remercié également notre dévoué secrétaire Mi-
chel Kohler qui, après trois décennies passées à ce poste, a 
décidé de passer la main. Même si la fonction de secrétaire 
de la CGF est une fonction qui ne figure pas au cahier des 
tâches de la Trésorerie générale et pour laquelle il  n’a ja-
mais  été  vraiment  nommé mais  plutôt  désigné volontaire, 
Michel Kohler a toujours été une source d’informations et de 
compétences très appréciée des commissaires. Obligé par 
la  force des choses de travailler  avec les chiffres,  Michel 
Kohler maîtrise également et de manière parfaite la langue 
française. Dès lors, la qualité rédactionnelle de ses procès-
verbaux fut très appréciée des commissaires. Michel Kohler 
a dépassé les 500 participations aux séances de commis-
sion et a côtoyé 111 commissaires ainsi que 8 présidents 
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différents. 
J’associe à mes remerciements également Monsieur Da-

niel Rüegg, chef de la Trésorerie générale, qui a décidé de 
relever un nouveau défi en prenant la direction générale de 
l’Hôpital du Jura. Nous regretterons M. Rüegg, notamment 
pour ses compétences, son entregent et également pour la 
manière dont il arrivait à vulgariser des éléments complexes 
comme par exemple les outils liés aux produits financiers. 
Bon vent à tous les deux !

En guise de conclusion et comme indiqué en préambule, 
le groupe démocrate-chrétien vous recommande l’accepta-
tion  de  l’entrée  en  matière  ainsi  que  l’approbation  des 
comptes telle que proposée par le Gouvernement. Merci de 
votre attention.

M. David Eray (PCSI) : Le groupe PCSI a étudié et ana-
lysé avec attention les comptes 2010. Globalement, il res-
sort de l'analyse un sentiment positif. Positif tout d'abord par 
rapport  au résultat.  Sentiment positif  également  suite à la 
lecture du Contrôle des finances, qui décèle quelques peti-
tes anomalies comptables mais qui, globalement, ne démon-
tre aucun dysfonctionnement majeur.

Malgré tout, nous tenons à faire part de quelques points 
qui devraient mériter une attention de la part du Gouverne-
ment.

Commençons  par  la  HEP  BEJUNE.  Nous  constatons 
dans les comptes une augmentation des charges de 2,1 mil-
lions par  rapport  au budget.  Ensuite,  élément intéressant, 
voire inquiétant, lorsqu'il est demandé en CGF au Gouver-
nement de connaître le coût par élève, il est répondu (cita-
tion) :  «Nos  coûts  sont  raisonnables».  Economiquement, 
tout le monde reconnaît  que la région présente des coûts 
d'infrastructure et de main-d'œuvre inférieurs à la moyenne 
suisse.  Preuve  en  est  les  différentes  études  qui  le  dé-
montrent. Il  est donc attendu que les coûts inhérents à la 
HEP-BEJUNE soient inférieurs à la  moyenne suisse. Que 
nenni !  Contrairement à ce qu'a  déclaré le Gouvernement 
devant la CGF, les coûts sont systématiquement supérieurs 
à la moyenne suisse :
Formation pré-primaire et primaire :

La HEP-BEJUNE présente des coûts par étudiant 7 % 
supérieurs à la moyenne suisse. En considérant les 280 étu-
diants,  cela représente une augmentation des charges de 
660'000 francs par rapport à cette moyenne suisse toujours.
Formation secondaire I et II :

Là, la situation est encore plus divergente entre la HEP-
BEJUNE et la moyenne suisse, avec des charges 56 % su-
périeures à la moyenne suisse. Potentiel d'économie estimé 
pour les 90 étudiants : 1 million de francs par année.

Si  la  HEP-BEJUNE s'aligne  sur  les  coûts  moyens  de 
Suisse, ce qui ne devrait pas être difficile vu les conditions-
cadres initiales favorables de la région, cela représente un 
potentiel  d'économies de 1,6 million par  année pour cette 
HEP-BEJUNE. 

Le groupe PCSI attend du Gouvernement qu'il traite ce 
dossier avec fermeté et que les coûts soient ramenés au mi-
nimum dans la moyenne suisse. 

Autre sujet qui apparaît comme «p.m. pour mémoire» à 
la page 432 des comptes, c'est la Caisse de pensions de la 
République et Canton du Jura. La garantie d'Etat permet de 
fixer un objectif de 90 % de couverture. Le degré de couver-

ture au 31 décembre et de 65,7 %. Il y a un découvert de 
347,9  millions.  Cela  représente  un  découvert  de  40'000 
francs par assuré et par pensionné. L'année 2010 a généré 
une augmentation du découvert de 33,9 millions. Cela repré-
sente une perte de 4'000 francs par assuré et par pension-
né, sur une seule année. Si on analyse les résultats un peu 
plus en détail, on constate une performance de la Caisse en 
2010 de 0,8 % tandis que la moyenne suisse est de 3 %. 

Le groupe PCSI dépose ce jour un postulat demandant 
au Gouvernement d'étudier et de présenter un plan de sau-
vetage  permettant  de  rétablir  une  situation  conforme  aux 
exigences légales et d'envisager la suppression de la garan-
tie d'Etat. 

Encore un élément inquiétant pour le groupe PCSI, c'est 
le transfert  des charges vers les communes. Les charges 
imposées par l'Etat atteignent jusqu'à 95 % des comptes de 
charges des communes. Ces charges génèrent des situa-
tions communales avec des comptes rougeoyants. Sachant 
que l'Etat fait office de garantie pour les communes, il y au-
rait là lieu à s'inquiéter.

Le groupe PCSI attend du Gouvernement une approche 
plus globale de la situation financière des communes et des 
collectivités publiques. Il n'est pas utile de transférer les défi-
cits du Canton aux communes car, à la fin, c'est le même ci-
toyen qui paie l'ardoise. 

Le groupe PCSI accepte l’entrée en matière ainsi  que 
l’arrêté approuvant les comptes de la République et Canton 
du Jura pour cet exercice 2010. Il acceptera également le 
rapport du Contrôle des finances. 

Le groupe PCSI profite de cette tribune pour remercier la 
Trésorerie  générale,  le  Contrôle  des  finances  ainsi  que 
toutes les personnes ayant œuvré à la bonne tenue de ces 
nombreuses écritures. Je vous remercie.

M. Pierre-Alain Fridez (PS) :  Le groupe socialiste  ac-
ceptera sans surprise les comptes 2010.

Le résultat à l'équilibre est bon, bien meilleur que prévu 
et  comme chaque fois depuis quelques années, le même 
scénario : un budget prévoyant un net déficit et des comptes 
très légèrement positifs en finalité. C'est bien. (Rires.) Mais, 
nous, on est content, c'est bien.

Les charges sont maîtrisées. Donc, en définitive, peu de 
commentaires à formuler. Je me permettrai cependant quel-
ques remarques portant sur le présent et sur l'avenir. En fait, 
je vous propose de faire un peu de politique. 

Le résultat favorable des comptes est attribué pour l'es-
sentiel à la reprise économique, une reprise plus rapide que 
prévue qui a généré une hausse spectaculaire des impôts 
des personnes morales. Nos entreprises se portent globale-
ment mieux mais comment ne pas rester perplexe face à un 
autre chiffre, celui des impôts des personnes physiques : on 
assiste à une baisse de 0,6 %; sans la baisse annuelle de 
1 %, on aurait  obtenu une hausse limitée de 0,4 %, alors 
que le budget misait sur une hausse de 1,8 %, respective-
ment 2,8 % sans la baisse de 1 % annuelle. 

Le redémarrage économique ne semble pas profiter  à 
tout le monde de la même manière. Espérons que les pro-
chains comptes de l'Etat et plus directement les fiches de 
paie des Jurassiennes et des Jurassiens en 2011 infirmeront 
mes préoccupations.

La situation financière de l'Etat  jurassien, comme celle 
de la Confédération, paraît très satisfaisante : 
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– des comptes régulièrement équilibrés;
– un endettement contenu depuis la réduction de moitié des 

dettes du Canton suite aux mannes successives liées à la 
vente des actions FMB et aux excédents d'or de la BNS.
Notre situation paraît véritablement surréaliste en com-

paraison de celle de nombre de nos voisins européens, dont 
certains pourraient faire défaut prochainement :
– des déficits abyssaux;
– un endettement catastrophique.

Mais l'avenir  reste fragile. Les finances cantonales dé-
pendent de multiples paramètres sur lesquels nous n'avons 
guère prise :
– l'hypothèque que la problématique du franc fort fait peser 

sur la reprise économique par exemple;
– l'évolution de la RPT;
– la remise en question possible de la part au bénéfice de la 

BNS;
– le  nouveau  financement  des  hôpitaux  en  2012,  un  su-

perbe cadeau pour les assurances complémentaires.
Et  comme  on  l'a  appris  tout  à  l'heure,  selon  Gabriel 

Schenk,  la  prochaine  crise  économique  pointerait  déjà  le 
bout de son nez, avec des problèmes sociaux et des ren-
trées fiscales en baisse à la clé. Je souhaite que vous vous 
trompiez, Monsieur le Député.

M. Gabriel Schenk (PLR) (de sa place) : Moi aussi !

M. Pierre-Alain Fridez (PS) : Par ailleurs, des besoins fi-
nanciers  supplémentaires  devraient  s'imposer  dès  l'année 
prochaine :
– Des  investissements  indispensables  dans  le  domaine 

énergétique pour répondre aux défis qui nous attendent.
– Egalement  l'instauration  prochaine  d'une  réforme  de  la 

compensation des risques entre les caisses maladie va 
accompagner différentes réformes de la LAMal et entraî-
ner obligatoirement un renchérissement des primes des 
assureurs bon marché.
Les caisses bon marché, schématiquement assurant plu-

tôt des personnes jeunes et en bonne santé avec à la clé 
des primes basses,  devront  renflouer  les caisses maladie 
moins bien loties, selon différents critères, avec comme con-
séquence  une  tendance  générale  à  l'uniformisation  de  la 
hauteur des primes. 

La solution du changement de caisse pour faire baisser 
sa prime était une bonne solution jusqu'en 2011. Mais, dès 
2012, les différences entre les primes devraient s'amoindrir 
et  ainsi  limiter  la  possibilité  d'économiser  sur  ses primes. 
Cette situation va charger davantage nombre de personnes 
qui ont déjà beaucoup de peine à payer leur dû. Il  faudra 
obligatoirement augmenter les subsides à disposition,  non 
seulement pour aider les plus pauvres mais en plus en éle-
vant les barèmes d'accessibilité, permettre à une partie de la 
classe moyenne d'en profiter un peu. 

Ces dépenses se révèleront indispensables. Puisse no-
tre Canton disposer des moyens de répondre à ces obliga-
tions.

Dans ce contexte, le dogme monomaniaque de certains 
disant «pas de salut hors des baisses d'impôt» nous paraît 
irresponsable. 

Les socialistes s'opposeront à toute velléité de démantè-
lement de l'Etat social et aspirent à une politique ambitieuse 

dans les domaines environnementaux. Mais nous en redis-
cuterons lors d'un prochain épisode, cet automne, à l'occa-
sion du débat portant sur le budget 2012. 

Et je m'associe à tous les remerciements exprimés par 
les autres orateurs. Merci.

M. Jean-Pierre Mischler (UDC) : Grâce à l'amélioration 
de la conjoncture plus forte et plus rapide que prévue, les 
comptes  2010 sont  légèrement  positifs.  Mais  ne nous ré-
jouissons pas trop vite : une simple lecture de quelques chif-
fres-clefs nous oblige à garder la tête froide.

Le degré d'autofinancement de 79,02 % est insuffisant. 
Malgré le renouvellement d'emprunts à des taux bien infé-
rieurs, les charges d'intérêts grèvent encore trop les comp-
tes cantonaux et une amélioration de la situation s'avère né-
cessaire, surtout en comparaison d'autres cantons voisins.

Les charges de personnel augmentent de 1,4 million de 
francs par rapport à 2009. Depuis plusieurs années, le grou-
pe UDC demande au Gouvernement de faire un effort parti-
culier au niveau du nombre de fonctionnaires qui ne cesse 
de progresser d'année en année. 

D'autre part, le Jura se doit d'avoir une politique ambi-
tieuse en matière d'infrastructures et de protection sociale 
mais il faut aussi une politique fiscale attractive si l'on veut 
séduire de nouveaux citoyens-contribuables. La pression fis-
cale ne doit pas être trop lourde.

Pour  terminer  sur  la  base  des  conclusions  du rapport 
d'audit du Contrôle des finances, le groupe UDC approuvera 
l'arrêté relatif aux comptes 2010. Je vous remercie. 

M. Charles Juillard, ministre des Finances : Les comp-
tes de l'Etat, pour l'année 2010, affichent effectivement un 
bénéfice de 235'000 francs pour 2010. Le retour à l'équilibre 
depuis 2007 est ainsi confirmé. C'est 4,5 millions de mieux 
qu'au budget qui prévoyait un déficit de 4,3 millions. L'écart 
est donc toutefois très faible et c'est la première fois, Mon-
sieur le Député, de ces quatre dernières années, que les 
comptes sont différents du budget. Il suffit de reprendre les 
livres mais, pour ça, il faut reprendre les livres, Monsieur le 
Député. Nos prévisions étaient donc fiables malgré les incer-
titudes  concernant  les  effets  de  la  crise  économique  qui 
s'est déclarée à fin 2008 et qui s'est poursuivie en 2009.

Le total des charges se rapproche de 800 millions. Elles 
sont également globalement maîtrisées puisqu'elles ne dé-
passent le budget que de 0,9 %. La progression par rapport 
à 2009 n'est  pourtant pas anodine. Avec +1,7 %, elle dé-
passe le niveau d'inflation qui était de 0,7 %. Le Gouverne-
ment  craint  que  cette  évolution,  lourde,  aura  tendance  à 
s'accentuer tant les besoins déclarés en prestations publi-
ques s'annoncent à un rythme soutenu. 

En 2010,  les  dépenses  sur  lesquelles  nous  avons  un 
contrôle direct (à savoir les charges de personnel, de biens, 
services  et  marchandises)  se  sont  parfaitement  insérées 
dans le cadre budgétaire et les charges d'intérêts ont pu être 
réduites grâce à une gestion active des liquidités et à des 
conditions du marché historiquement basses. Imaginez : un 
renouvellement de 20  millions pour un taux de 1,15 % pour 
4 ans,  un autre renouvellement  de 10 millions de 2,01 % 
pour 10 ans. Et, à l'intention de Monsieur Mischler, je crois 
que, là aussi, il vous faut reprendre vos chiffres parce que, 
en dette par habitant, le Jura est celui qui a la dette par habi-
tant la plus basse et nettement la plus basse par rapport à 
certains de nos cantons voisins. 
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Le Gouvernement est évidemment moins heureux lors-
qu'il doit constater que les éliminations de créances deve-
nues irrécouvrables passent de 3,8 millions en 2009 à 5,1 
millions en 2010. Il l'est aussi moins lorsque les montants à 
verser à d'autres cantons ou institutions intercantonales dé-
passent  les  attentes  de  près  de  5 %.  Heureusement,  les 
subventions qui ont été octroyées en 2010 sont parfaitement 
conformes aux prévisions.

Il faut relever ici que tout ce qui constitue les dépenses 
de transfert (dédommagements versés aux autres cantons, 
subventions accordées, dépenses à charge des fonds) reste 
pour  le  Gouvernement  un  sujet  de  préoccupation.  L'aug-
mentation annuelle  moyenne a été de 3,69 % de 2004 à 
2010 alors que celle des dépenses générales (en lien donc 
avec le personnel,  les biens, services et  marchandises) a 
été  inférieure  d'environ  la  moitié.  De  plus,  les  prévisions 
d'accroissement nous inquiètent particulièrement. Elles con-
cernent principalement les domaines de la formation, de la 
prévoyance, de la santé et du social. Les mesures d'assai-
nissement, qui ne sont pas encore totalement réalisées dans 
ces secteurs, doivent impérativement pouvoir être mises en 
œuvre dans les meilleurs délais. 

Avant de passer aux revenus, permettez-moi de répon-
dre encore à quelques remarques formulées à cette tribune.

En ce qui concerne le groupe PCSI, Monsieur Eray, en 
ce qui concerne la Caisse de pensions, je propose effective-
ment qu'on y revienne  –  ça inquiète le Gouvernement cette 
situation –  lorsque nous examinerons le rapport sur la Cais-
se de pensions mais, cela dit, je tiens d'emblée à vous faire 
part de mon étonnement parce que, lorsque nous avons ré-
visé la loi  sur la Caisse de pensions, de la part  de votre 
groupe, il m'est plutôt souvenir d'avoir obtenu des proposi-
tions qui coûtaient davantage à la Caisse de pensions plus 
qu'elles n'amélioraient sa situation. Alors, je suis très heu-
reux de constater un revirement de votre groupe sur cette 
question et j'espère que nous pourrons aller de l'avant dans 
ce cadre-là.

Et en ce qui concerne les soi-disant reports de charges 
sur les communes. Alors, Monsieur Eray, je sais bien que 
c'est un peu le dada du PCSI, que c'est la rengaine (je di-
rais) annuelle à la même période du PCSI, qui prétend que 
l'Etat  se décharge  sur  les communes,  ce qui  améliorerait 
ses comptes. Mais je vous mets au défi, devant toute cette 
assemblée,  de  me démontrer  votre  théorie.  Au  contraire, 
Monsieur le Député, les charges de l'Etat progressent plus 
rapidement  que  les  charges  admises  à  la  répartition  des 
charges. Ce qui veut dire que si nous pratiquions véritable-
ment comme vous le prétendez, nous aurions une situation 
totalement inverse où les charges globales de l'Etat progres-
seraient moins vite que les charges qui sont admises à la ré-
partition Etat-communes. Et je rappellerai  encore,  au pas-
sage,  que,  la  plupart  du  temps,  cette  augmentation  des 
charges en lien et admises à la répartition des charges, sont 
demandées par les communes elles-mêmes. Donc, voilà, je 
répète : si vous pouvez me démontrer le contraire, je suis 
prêt à reconnaître mes erreurs devant cette tribune-même et 
devant cette même assemblée.

En ce qui concerne les considérations politiques du Parti 
socialiste, évidemment je ne répondrai pas à toutes, n'étant 
pas moi-même en campagne cette année ! (Rires.) 

Pour l'UDC, je le rappelle, en ce qui concerne les dettes, 
elles sont effectivement encore importantes mais vous avez 
vu qu'on fait ce qu'on peut pour les réduire, qu'on fait surtout 

ce qu'on peut pour les maîtriser et que, à partir de là, je le 
répète,  notre dette par habitant  est de loin la plus légère, 
même si elle est encore importante, par rapport à tous nos 
voisins et notamment à des voisins très proches sur lesquels 
nous lorgnons pour essayer d'attirer de nouveaux habitants 
dans notre Canton.

Voilà  les quelques remarques complémentaires que je 
voulais faire par rapport  à ces charges avant d'aborder la 
question des revenus.

Les revenus, évidemment aussi proches de 800 millions, 
dépassent  le budget  2010 de 1,5 %.  Dans les faits,  nous 
avions planifié un léger recul par rapport à 2009 mais, en 
réalité, les recettes ont augmenté de 11 millions par rapport 
à l'année passée. Il en est de même pour la fiscalité : baisse 
prévue au budget mais augmentation dans les faits, d'où un 
dépassement  budgétaire  de  2,77 %.  Les  parts  fédérales 
sont globalement,  quant à elles,  identiques aux annonces 
reçues de la Confédération. En y additionnant les diverses 
subventions fédérales,  nous constatons que plus de 36 % 
de nos ressources financières proviennent de l'Etat central. 
C'est tout simplement trop. Nous sommes trop dépendants 
des aléas et des décisions fédérales et les risques de forts 
écarts sur lesquels nous n'avons aucune prise sont beau-
coup plus importants. 

La  stratégie  du  Gouvernement  et  des  collectivités  pu-
bliques dans leur ensemble doit viser à réduire cette dépen-
dance,  amenant  le  Jura  à  assumer  bien  davantage  son 
propre  destin  par  un  accroissement  des  activités  écono-
miques, de sa population et enfin de son propre potentiel fis-
cal. 

La baisse des recettes fiscales en provenance des per-
sonnes physiques s'est malheureusement bien concrétisée, 
telle que nous l'avions prévue. Par contre, la hausse de la 
fiscalité des personnes morales a été bien supérieure aux 
prévisions, reflet d'une reprise vigoureuse de la conjoncture 
et  de la bonne santé financière des entreprises jurassien-
nes. Comme vous, Monsieur le Député,  le Gouvernement 
espère que l'effet retardateur se produise en 2011 par rap-
port à une amélioration notamment des rentrées fiscales des 
personnes  physiques,  ce  qui  voudrait  dire  que,  véritable-
ment, le pouvoir d'achat des Jurassiens se serait amélioré 
par une adaptation des revenus. Nous l'espérons véritable-
ment et nous nous employons aussi, dans toute la mesure 
de nos possibilités, que ça se traduise aussi dans les faits et 
dans les comptes des collectivités publiques. 

En ce qui concerne les investissements, ce sont plus de 
200 millions qui ont été investis sur le territoire cantonal et, 
cela, pour la troisième année consécutive. L'investissement 
net est lui aussi, avec 47,1 millions et comme en 2009, très 
élevé. C'est bien au-dessus de la moyenne 2001-2008 qui 
avoisinait  les 36 millions.  En l'occurrence,  le budget 2010 
est dépassé de près de 4 millions du fait de coûts supplé-
mentaires, notamment dans le secteur routier. 

L'insuffisance de financement 2010 atteint  9,9 millions. 
Elle est proche du budget, qui prévoyait 10,5 millions. Le de-
gré d'autofinancement des investissements est de 79 %, su-
périeur au budget et tout proche des 80 % requis par le frein 
à l'endettement. Il est du reste de 84,2 % depuis l'entrée en 
souveraineté, ce qui permet de publier depuis quelques an-
nées un bilan de l'Etat assaini.  

Toutefois, en ce qui concerne la dette brute, il faut bien 
admettre que l'on arrive à la fin du processus de désendette-
ment engagé en 2004. Elle a même légèrement augmenté 
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en 2010 pour atteindre les 258 millions. Heureusement, les 
charges d'intérêts ont pu être abaissées. Elles représentent 
à ce jour moins de 3 % des recettes fiscales. Je vous rap-
pelle  au passage que cette  proportion atteignait  pratique-
ment 12 % au cours des années 1990. 12 francs sur 100 
n'étaient  consacrés qu'au paiement des intérêts !  J'espère 
que le Jura ne revivra plus cette situation. Evidemment, le 
risque est moindre si on considère la réduction de moitié du 
volume de la dette. Pour autant, Mesdames et Messieurs, le 
risque n'est pas nul vu les taux pratiqués actuellement sur 
les marchés. Dans la durée, ils ne peuvent qu'augmenter, 
quand bien même nous essayons, comme je l'ai dit tout à 
l'heure, de conclure des emprunts très intéressants sur des 
durées minimales de dix, quinze, voire vingt ans. 

En résumé, la confirmation du retour à l'équilibre réjouit 
le Gouvernement qui prend acte avec satisfaction de la qua-
lité de la gestion financière et des prévisions budgétaires. Il 
reste pourtant  très attentif  aux risques auxquels  l'Etat  est 
confronté : dépendance envers la Confédération et la Ban-
que nationale et volatilité des montants en jeu, poursuite de 
l'embellie conjoncturelle en lien avec l'endettement de bon 
nombre  de  pays  et  les  récents  événements  au  Japon et 
dans différents pays arabes, tendance lourde dans l'évolu-
tion de certaines charges, notamment dans les dépenses de 
transfert et perspectives sur les taux d'intérêts. 

Le Gouvernement veillera, au cours de cette législature, 
à prendre en main le destin de l'Etat. Il le fera toutefois en 
maîtrisant ces risques tout en poursuivant une politique fi-
nancière responsable et durable.

En ce qui concerne le rapport d'audit du bilan, le Gouver-
nement n'a rien à ajouter. Quant à la problématique de la 
déclaration  d'intégralité,  nous  y  reviendrons  lorsque  nous 
examinerons le rapport annuel du Contrôle des finances.

J'aimerais, Mesdames et Messieurs, conclure en remer-
ciant toutes les personnes  – je pense en particulier à mes 
collègues du Gouvernement et au personnel de la fonction 
publique –  qui ont œuvré à la maîtrise des charges et qui se 
sont engagées sans compter afin d'améliorer encore la qua-
lité de la gestion financière tout en cherchant à minimiser les 
risques encourus par l'Etat. Un merci tout particulier égale-
ment à Michel Kohler qui a pris sa retraite après avoir bouclé 
32 exercices comptables et à Daniel Rüegg, chef de la Tré-
sorerie générale,  qui a souhaité changer d'orientation pro-
fessionnelle pour s'occuper d'un secteur qui l'a souvent pré-
occupé durant les 13 années passées à la Trésorerie géné-
rale. J'aimerais remercier enfin les membres de la CGF et 
son président, qui ont fait une lecture attentive et ont analy-
sé dans le détail les informations contenues dans les docu-
ments remis. 

Pour l'heure, Mesdames et Messieurs, le Gouvernement 
vous recommande d'approuver les comptes 2010 de l'Etat. 

L'entrée en matière n'est pas combattue.

Le président :  Nous passons à la discussion de détail 
avec l'arrêté approuvant  les comptes de la  République et 
Canton du Jura pour l'exercice 2010.

Mme Elisabeth Baume-Schneider, ministre : C'est pour 
répondre à Monsieur le député Eray concernant la HEP-BE-
JUNE.

Donc, effectivement, j'ai  répondu que les coûts étaient 
raisonnables; je crois que c'est ce terme que j'ai utilisé. Vous 

vous moquez un peu de cette réponse qui n'a rien de ma-
thématique ou de comptable mais c'est vrai qu'ils sont rai-
sonnables. 

Par contre, ce qui n'est pas juste et je suis prête à vous 
donner toutes les études qu'on est en train de mener  – on 
en mène plus qu'une par rapport à la question de la réorga-
nisation géographique –  c'est faux de dire qu'on peut sim-
plement s'ajuster à la moyenne suisse parce qu'on forme de 
manière très différente. Par exemple dans le secondaire I et 
II, on est la seule HEP qui a un seul titre pour des ensei-
gnants du secondaire I et  II.  C'est  extrêmement apprécié. 
Les enseignants se forment sur un temps plus court et peu-
vent  enseigner  soit  à  l'école secondaire,  soit  au lycée ou 
dans les écoles supérieures. Donc, c'est vraiment un avan-
tage et on ne peut pas comparer ce coût par exemple au 
coût de la HEP vaudoise qui, elle, va augmenter massive-
ment son coût par étudiant parce qu'elle va prendre notre 
modèle.

Ensuite, d'indiquer qu'on peut simplement se mettre à la 
moyenne suisse, ce n'est pas que ce soit faux mais c'est dé-
licat parce qu'on est sur trois sites et que cela a un certain 
coût  que  d'avoir  par  exemple  une PF1 localisée  et  à  La 
Chaux-de-Fonds et à Porrentruy et à Bienne. Donc, effecti-
vement, si on regroupe tout sur un site, quel qu'il soit, il faut 
encore voir les autres coûts annexes, les bourses et prêts 
d'étude, d'autres éléments, on peut économiser mais on est 
toujours encore plus cher. On ne peut pas simplement dire, 
parce qu'on est dans une région où les coûts d'infrastruc-
tures ou autres sont modestes, qu'on est dans la moyenne 
suisse. Donc, c'est surtout pour dire qu'on ne peut pas com-
parer exactement le coût moyen par étudiant parce qu'on a 
des cursus de formation, des profils différents.

Mais,  vraiment,  je vais vous organiser  un rendez-vous 
avec M. Faivre et on va regarder de manière très précise 
ces comptes pour vous rassurer non seulement sur la ges-
tion correcte et sur le bon projet qui consiste à former des 
enseignants dans la région.

Tous les articles de l'arrêté, ainsi que le titre et le préam-
bule, sont adoptés sans discussion.

Au vote, l'arrêté est adopté par 51 députés.

Le  président :  Nous  passons  encore  au  point  15  de 
l'ordre du jour vu l'évidente synergie, et du fait que les grou-
pes ne montent pas mais je passe la parole, pour le rapport 
2010 du Contrôle des finances, à Monsieur le député André 
Henzelin.

15. Rapport 2010 du Contrôle des finances

M. André Henzelin (PLR), président de la commission 
de gestion et des finances : Selon la loi sur les finances can-
tonales, le Contrôle des finances (CFI) est l’organe de l’Etat 
qui vérifie la conformité de la gestion financière et adminis-
trative sous les angles juridique, comptable, économique et 
informatique. Le rapport annuel 2010 nous permet de cons-
tater que ces différents critères ont été scrupuleusement tra-
vaillés lors des contrôles.

Les 79 révisions effectuées en 2010 se répartissent  à 
raison de 58 % pour des unités administratives et 42 % pour 
des entités externes. Suite à ses révisions le CFI a émis 150 
recommandations, dont 135 (soit le 90 %) sont régularisées. 
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La plupart des quinze qui sont encore en suspens se règle-
ront en principe durant l’année en cours. A ce sujet, je sou-
ligne  l’engagement  des  personnes  concernées,  à  savoir 
principalement les supérieurs hiérarchiques et  les compta-
bles, pour régulariser les recommandations du CFI dans les 
meilleurs  délais.  Le  suivi  du règlement  des  recommanda-
tions par le CFI fait également ressortir qu’une seule recom-
mandation de 2009 était encore en suspens à fin 2010.   

Il y a quelques années, 52 entités n’avaient plus été révi-
sées par le CFI depuis quatre ans. A fin 2010, il n’y a plus 
une telle situation puisque toutes les entités à contrôler l’ont 
été durant la législature 2007 à 2010, mis à part 2. La raison 
du report  de  celles-ci  était  volontaire  comme expliqué  en 
page 5 du rapport,  respectivement les révisions des deux 
institutions concernées, une interne et une externe, ont été 
faites au début de cette année. Après avoir atteint l’objectif 
de rattrapage, je relève ici que le CFI s’est fixé le nouvel ob-
jectif, jusqu’à la fin de cette législature, de pouvoir réviser les 
unités administratives tous les deux ans. 

Le rapport d’activité 2010 du CFI nous permet à nouveau 
de constater de la pertinence des contrôles après un chan-
gement de responsables ou de comptables d’unités adminis-
tratives d’une part et lors du premier passage des inspec-
teurs auprès  d’institutions  externes  d’autre  part.  Effective-
ment,  les  recommandations émises à cette  occasion sont 
souvent très nombreuses et elles permettent ainsi de remé-
dier  très  rapidement  aux  anomalies  constatées.  En  fait, 
comme pour tous les contrôles qu’il effectue, le CFI a assu-
mé, pour deux cas concrets de l’année dernière, sa mission 
qui est de déceler d’éventuelles faiblesses dans la tenue des 
comptes et dans la gestion financière, de les prévenir et de 
conseiller les responsables. 

Je souhaite aussi relever ici que les contrôles effectués 
l’année dernière par le CFI ont permis de récupérer un cu-
mul  de  montants  non  négligeables  pour  les  finances  de 
l’Etat. A ce sujet, j’apprécie la perspicacité du CFI d’une part 
et son insistance lorsqu’il le juge nécessaire d’autre part. A 
titre d’exemple, pour illustrer mon propos, je me réfère tout 
particulièrement aux commentaires au bas de la page 36 et 
au haut de la page 37 du rapport. 

Comme j’ai  déjà eu l’occasion de relever largement la 
question de la déclaration d’intégralité sous le point précé-
dent de notre ordre du jour, je m’autorise à ne pas la re-
prendre ici. 

Dans  son  rapport,  le  CFI  rappelle  que  le  projet  de 
«Contrôle interne», classé en priorité B dans le programme 
de législature 2007-2010, est resté en suspens et qu’il  va 
demander  qu’il  soit  retenu  pour  la  législature  en  cours 
(2011-2015).  Personnellement,  je  soutiens  cette  demande 
car je suis persuadé de l’efficacité d’un tel système. Toute-
fois, pour être efficace, il faut que le système de contrôle in-
terne soit relativement simple et adapté à la situation juras-
sienne. Il ne s’agit pas de demander aux supérieurs hiérar-
chiques de faire le travail du CFI mais d’assumer la respon-
sabilité de contrôles spécifiques dans leur domaine de com-
pétence. 

En complément à ce que j’ai déjà relevé, je dirai que :
– Aucun manquement grave n’a été constaté en 2010 en 

lien avec l’article 78, chiffre 1, de la loi sur les finances 
cantonales et le CFI n’a pas dû saisir la justice en applica-
tion des dispositions de l’article 78, chiffre 2, de la même 
loi.

– La qualité des révisions est très bonne et les résultats en-

registrés confirment aussi majoritairement la bonne ges-
tion  comptable  et  financière  des  unités  administratives 
cantonales ainsi que des entités paraétatiques ayant fait 
l’objet d’un contrôle durant l’année 2010.

– Lorsque  des  recommandations  sont  émises,  elles  sont 
suivies d’effet. Je fais ce constat en me référant au nom-
bre de recommandations de 150 en 2010, qui est quasi 
identique à celui de 2009, contre 220 en 2008 et presque 
le double avec 297 en 2007. Effectivement, ces chiffres 
permettent  d’indiquer  qu’à  force  de  persévérance  réci-
proque, on améliore aussi bien le fonctionnement des uni-
tés administratives que celui des institutions externes.

– La gestion du suivi  des recommandations est  très bien 
maîtrisée par le CFI.

– Le CFI est soucieux du bon fonctionnement des applica-
tions  informatiques  et  il  souhaite,  dorénavant,  proposer 
des mandats spécifiques pour celles qui présentent des 
risques ou des faiblesses selon ses observations.
Avant de conclure, je tiens à adresser mes chaleureux 

remerciements à Maurice Brêchet, contrôleur général des fi-
nances, ainsi qu’à toute son équipe. Ils sont tous dotés de 
solides  compétences  professionnelles  et  consciencieux 
dans l’accomplissement de leurs tâches. 

Au nom de la CGF unanime, je vous invite, Mesdames et 
Messieurs les Députés, à accepter le rapport annuel 2010 
du CFI. 

Profitant de cette tribune, je vous fais part que le groupe 
PLR en fait de même et je vous remercie de votre attention.

M. Thomas Stettler (UDC), président de groupe : Avant 
que  tout  le  monde  parte  en  vacances,  je  voulais  dire 
quelque chose !

Le Contrôle des finances, c'est un peu la police des ser-
vices de l'Etat. Il fait un travail important, émet des recom-
mandations et conseille les services dans leur organisation 
pour améliorer leur fonctionnement.

C'est avec plaisir que nous constatons que le nombre de 
recommandations  diminue  quasi  régulièrement  ces  der-
nières années. C'est preuve que l'administration fonctionne 
toujours mieux, et je les en félicite.

Je ne peux toutefois m'empêcher de faire une petite re-
marque de détail à cette tribune. L'année dernière, j'ai pro-
posé au Parlement  – les anciens s'en rappelleront –  de 
mandater un audit à la fondation PINOS. Le Gouvernement 
me faisait comprendre que tout allait bien dans le meilleur 
des mondes et que je faisais fausse route de remettre en 
cause la gestion de cette institution. Le Parlement l'a suivi 
en refusant sèchement ma motion. Logique, elle venait de 
l'UDC ! (Brouhaha.) 

Vous pouvez  aujourd'hui  constater  que le  passage du 
Contrôle  des  finances  du côté  de  PINOS n'est  pas  resté 
sans traces. La bagatelle de 14 recommandations ont été 
émises, ce qui représente 10 % de toutes les recommanda-
tions du Contrôle des finances. Je suis aujourd'hui satisfait 
de voir que mes doutes étaient bel et bien fondés.

J'espère  que  les  conseils  avisés  du  Contrôle  des  fi-
nances continueront à améliorer le fonctionnement des ser-
vices de l'Etat et je remercie ses collaborateurs pour leur ex-
cellent travail. Bonnes vacances ! (Rires.)
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M. Charles Juillard, ministre des Finances :  Le rapport 
d'activité du CFI donne des informations ciblées sur les 79 
révisions réalisées en 2010. Globalement, ce résumé ne dé-
voile  pas  de  gros  problèmes  ayant  défrayé  la  chronique 
mais par contre «recadre» (si vous me permettez l'expres-
sion) quelques mauvaises habitudes prises par certaines en-
tités.

Le nombre de révisions effectuées est un peu plus faible 
que précédemment. Ceci est lié en grande partie au départ 
en retraite d'un inspecteur, au long délai de congé de son 
remplaçant et à trois accidents non professionnels auxquels 
ont dû faire face nos contrôleurs (ce qui représente à peu 
près l'équivalent d'un emploi plein temps pour l'année). 

Les problèmes décelés en 2010 lors des divers audits 
ont débouché sur 150 recommandations. Ce chiffre repré-
sente une légère augmentation par rapport à 2009. Toute-
fois, cela ne signifie pas que les entités révisées prennent 
de mauvaises habitudes. En effet, ce cumul est fortement in-
fluencé soit par des institutions n'ayant jamais eu la visite du 
CFI ou d'unités administratives dont le chef ou le(la) comp-
table ont changé depuis le dernier contrôle. 

Et,  Monsieur  le député Stettler,  c'est  dans ce cadre-là 
que s'est inscrit le contrôle de PINOS, où il ne s'agit que de 
problèmes  d'ordre  technique  mais  où  aucune  irrégularité, 
contrairement à ce que laissait sous-entendre votre motion, 
n'a été constatée au travers de ce contrôle.

Quant au contenu de ce rapport d'activité, vous aurez pu 
constater une présentation :
– simplifiée pour ce qui  concerne les rapports  ne débou-

chant  que  sur  des  recommandations  mineures  ou  tout 
simplement sans aucune observation;

– exhaustive des différents contrôles qui ont fait l'objet d'u-
ne fiche-résumé pour les recommandations significatives, 
à l'instar  de la pratique mise en place et  qui  assure la 
transparence vis-à-vis des membres de la commission de 
gestion et  des finances  et  des autres organes  destina-
taires du rapport.
Au chapitre des bonnes surprises, nous pouvons relever 

que :
– Le CFI a pratiquement résorbé ses retards dans la ca-

dence de révision puisqu'il ne reste, à fin 2010, que deux 
entités qui  n'ont  pas été révisées depuis quatre ans; la 
fréquence des contrôles étant plus régulière, on empêche 
ainsi les mauvaises habitudes de s'installer.

– Les contrôles ont permis de détecter des problèmes ayant 
parfois une incidence non négligeable au niveau de récu-
pérations financières diverses, dont le cumul représente 
globalement un montant à six chiffres.

– Aucun manquement  grave n'a  dû nous être  signalé  en 
2010 et il en va de même pour la justice à laquelle le CFI 
n'a pas été contraint d'avoir recours.

– Le rapport du CFI relève avec satisfaction que toutes les 
unités administratives ont  rempli  et  signé la  déclaration 
d'intégralité qui devait être remplie pour la première fois 
avec le bouclement 2010. Cependant, quatre entités ont 
émis des réserves. Celles-ci sont en cours d'analyses par 
le CFI avec la collaboration du Service juridique, à la de-
mande du Gouvernement. Il est possible qu'un paragra-
phe du document initial soit légèrement modifié en regard 
de certaines  observations  formulées.  Le  Gouvernement 
devrait être nanti d'une synthèse des travaux du Contrôle 
des  finances  et  du  Service  juridique,  bien  évidemment 
bien avant  la  fin  de l'année,  de manière à statuer,  cas 

échéant, pour le prochain bouclement des comptes.
J'ajouterai encore que nos auditeurs plaident pour l'ins-

tauration d'un système de contrôle interne (abrégé SCI) du-
rant la présente législature. Ce souhait pourrait être pris en 
considération mais, auparavant, le Parlement devra se pro-
noncer sur une révision de la loi sur les finances, principale-
ment  en  raison  de  l'introduction  du  MCH2.  En  parallèle, 
nous prévoyons précisément de vous proposer un ou deux 
articles relatifs au système de contrôle interne. Par la suite, il 
restera  à  choisir  le  concept  le  plus  rationnel  possible  en 
fonction  du  système retenu.  Nous  voulons  éviter  les  sys-
tèmes trop lourds, qui s'apparentent davantage à des usines 
à gaz qu'à des systèmes d'aide à la gestion. 

J'aimerais en outre vous préciser que le CFI a investi 55 
jours pour un contrôle que l'on peut qualifier quasiment de 
préventif puisqu'il est intervenu une année avant l'audit qua-
driennal effectué par les Services fédéraux dans le domaine 
de  la  RPT.  Je  suis  particulièrement  satisfait  d'avoir  été, 
d'une part, l'un des instigateurs du travail effectué à ce pro-
pos par le CFI et, d'autre part, des résultats obtenus suite à 
cette  révision,  tant  par  les contrôleurs jurassiens que par 
ceux de la Confédération puisque ceux-ci n'ont détecté que 
quelques petites erreurs d'ordre mineur. 

Les révisions 2010 ont été effectuées en principe sur la 
base des comptes 2009. Le rapport 2010 qui vous est sou-
mis est dense. Il rend fidèlement compte de l'activité du CFI 
et  est  accessible  notamment sur  le site  internet  cantonal. 
Permettez-moi donc de ne pas m'étendre sur les différentes 
recommandations qu'il contient mais je voulais relever cette 
transparence.

En conclusion, Mesdames et Messieurs, on peut dire en-
core que le CFI a fait du bon travail et que ses recommanda-
tions  sont  largement  acceptées par  les  responsables  des 
entités  auditées.  Les  investigations  de  nos  contrôleurs 
confirment la bonne gestion comptable et financière des uni-
tés  administratives  et  des  autres  entités  soumises  à  son 
analyse. 

Je tiens encore et pour conclure à remercier le Contrô-
leur général des finances et ses collaboratrices et collabora-
teurs pour leur travail et leur collaboration efficace. 

Le Gouvernement vous recommande d'accepter le rap-
port annuel 2010 du CFI.

Au vote, le rapport est accepté par 51 députés.

16. Motion no 989
Facilitons le paiement des amendes ! 
Yves Gigon (PDC)

17. Motion no 992
L’indépendance des pouvoirs garantie avec la création 
du département «Sécurité»
Didier Spies (UDC)

18. Motion no 993
Le champ est libre pour les cyberpédophiles ! 
Damien Lachat (UDC)

19. Motion no 994
Pour un nouveau recueil systématique et recueil officiel 
de la législation jurassienne sur le web
Maëlle Willemin (PDC)
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20. Question écrite no 2418
Coordonner les nouvelles zones d’activité et densifier 
au maximum les nouvelles zones
Marcel Ackermann (PDC)

21. Modification de la loi sur les constructions et l’aména-
gement du territoire (première lecture)

22. Modification  du  décret  concernant  le  permis  de 
construire (première lecture)

23. Arrêté portant ratification de compléments au plan di-
recteur cantonal (fiche 1.06)

24. Motion no 991
Halte aux dégâts causés par le sanglier
Jean-Pierre Mischler (UDC)

25. Motion no 990
Lieu intergénérationnel à développer : home et crèche 
pour «vivre ensemble»
Emmanuelle Schaffter (VERTS)

26. Postulat no 305
Pour  une  réduction  des  primes d’assurance  maladie 
plus équitable
Raphaël Schneider (PLR)

(Tous ces points sont reportés à la prochaine séance.)

Le  président :  Nous  arrivons  au  terme  de  la  séance 
mais j'aimerais vous rappeler deux choses : 

Premièrement de consulter vos courriels à votre nouvelle 
adresse courriel. On vous envoie désormais les informations 
à  votre  adresse  courriel,  avec  votre  nom.prénom.plt@ju-
ra.ch. Déviez-les sur votre autre courriel au besoin. 

Et je vous rappelle aussi que nous avons une invitation 
du maire Pierre-André Comte pour le  15e anniversaire  du 
rattachement de Vellerat le vendredi 1er juillet, à 18 heures, 
à Vellerat. 

Il y a également le «Slow-up» et beaucoup d'autres évé-
nements dans le Jura, auxquels je vous invite aussi à partici-
per. 

Je vous souhaite un magnifique été. Au revoir.

(La séance est levée à 17.35 heures.)
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